
Document d’Informations Clés

Objectif
Le présent document contient des informations essentielles sur ce Produit d’investissement. Il ne s’agit pas d’un document à caractère commercial.
Ces informations vous sont fournies conformément à une obligation légale, afin de vous aider à comprendre en quoi consiste ce Produit et quels
risques, coûts, gains et pertes potentiels y sont associés, et de vous aider à le comparer à d’autres Produits.

Produit

Selection DNCA Mixte ISR
Société de Gestion : VEGA Investment Solutions (Groupe BPCE)

Part R - Code AMF : 990000120189
Site internet de la Société de Gestion : www.vega-is.com
Appelez le +33 1 78 40 90 00 pour de plus amples informations.
L’Autorité des Marchés Financiers (AMF) est chargée du contrôle de la Société de Gestion en ce qui concerne ce Document d’Informations Clés.
VEGA Investment Solutions est agréée en France sous le n°GP 04000045 et réglementée par l’AMF.
Date de production du document d’information clés : 01/01/2025.

Vous êtes sur le point d’acheter un Produit qui n’est pas simple et qui peut être difficile à comprendre.

En quoi consiste ce Produit ?
Type Ce Produit est un Fonds d’Investissement Alternatif (FIA) qui a la forme juridique d’un FCPE (Fonds Commun de Placement d’Entreprise). Ce
Produit est un portefeuille d’instruments financiers que vous détiendrez collectivement avec d’autres investisseurs et qui sera géré conformément à
ses objectifs. Ce Produit est un nourricier qui est donc investi au minimum à 90% dans un seul autre OPC alors qualifié de maître.
Durée  Ce  Produit  n’a  pas  de  date  d’échéance  spécifique  prévue.  Cependant,  ce  Produit  peut  être  dissous  ou  fusionné,  dans  ce  cas  vous  seriez
informé par tout moyen approprié prévu par la réglementation.
Objectifs

Le FCPE est nourricier du maître DNCA INVESTBEYOND ALTEROSA (SI) de la SICAV luxembourgeoise DNCA INVEST gérée par DNCA FINANCE. Il
bénéficie du Label ISR Français. La durée de placement recommandée est de 3 ans (ne tient pas compte de la durée légale de blocage des avoirs).
L'objectif  de  gestion  du  FCPE  est  identique  à  celui  du  maître,  diminué  des  frais  de  gestion  du  nourricier.  La  performance  du  FCPE  peut  être
inférieure à celle du maître en raison de ses frais de gestion. L'objectif du maître est: " surperformer l'indice 30% MSCI World All Countries World
Net  Return  + 70% Bloomberg  Pan European Corporate  Euro  Hedged Index  (coupons  et  dividendes  réinvestis)  sur  la  période  d'investissement
recommandée. Le style de gestion intègre des critères ESG.''
Politique d'investissement du maître :  "Le Compartiment est géré en tenant compte des principes de Responsabilité et  de Durabilité et  a pour
objectif l'investissement durable au sens de l'article 9 du SFDR. Le Compartiment est géré en tenant compte des principes de responsabilité et de
durabilité et vise à cibler des émetteurs dont un pourcentage significatif des revenus est exposé aux 17 Objectifs de développement durable des
Nations Unies. Le processus d’investissement tient compte d’une évaluation interne basée sur un modèle unique d’analyse extra-financière (ABA,
Above  &  Beyond  Analysis)  développé  en  interne  par  DNCA.  Il  existe  un  risque  que  les  modèles  utilisés  pour  prendre  ces  décisions
d'investissement ne soient pas en mesure de remplir les tâches pour lesquelles ils ont été conçus. L’utilisation de cet outil propriétaire s’appuie
sur l’expérience, les relations et l’expertise de DNCA concernant la méthode du meilleur de l'univers ou « best in universe ». Le Compartiment
peut présenter un biais sectoriel. Le Compartiment procède à une analyse extra-financière sur au moins 90 % de ses titres, tout en excluant 20
% des émetteurs les moins performants de son univers d'investissement.  Des informations supplémentaires relatives à la stratégie d’ISR sont
disponibles dans le prospectus du Compartiment. Par la gestion active d'un portefeuille d'actions et de produits à revenu fixe libellés en euros, il
vise à offrir une alternative aux investissements en obligations et en obligations convertibles (directement ou par le biais de fonds communs de
placement)  ainsi  qu'une alternative aux fonds libellés  en euros.  Le Compartiment n’offre toutefois  pas de garantie  quant au capital  investi.  Le
processus d'investissement repose sur les trois  étapes suivantes :  (i)  exclusion des émetteurs et  entreprises présentant des risques élevés en
matière de responsabilité sociale, (ii) sélection des entreprises identifiées comme correspondant à la stratégie durable du Compartiment et (iii)
constitution d'un portefeuille en fonction d'une analyse fondamentale, de la liquidité et de la valorisation des entreprises considérées".
Composition du maître : "jusqu'à 100 % dans des titres à revenu fixe en euros ou autres devises émis par des émetteurs publics ou privés de
notation Investment Grade -jusqu'à 50% de titres de catégorie spéculative (notation Standard & Poor's min. de A-3 à court terme ou BBB à long
terme ou équivalent avec une notation min. de CCC) ou non notés. Le Gestionnaire se fiera aux notations accordées par les agences de notation
indépendantes  pour  prendre  ses  décisions  d'investissement  mais  également  à  ses  propres  évaluations  du  risque  de  crédit.  -jusqu'à  50%  en
actions ou titres équivalents d'émetteurs appartenant à toutes les catégories de capitalisation boursière dont le  siège social  est  dans l'OCDE -
L'investissement en actions ou titres équivalents émis par des émetteurs dont la capitalisation boursière est inférieure à 200 M d'euros ne peut
excéder 5% - jusqu'à 100% en titres émis en dehors de l'OCDE - jusqu'à 100% en titres libellés dans une devise autre que l'euro.- jusqu'à 50%
en obligations convertibles ou échangeables et jusqu'à 20% en ''Coco bonds''.- jusqu'à 5% en titres ''distressed''  (notation S&P en dessous de
CCC sur le long terme ou notation équivalente).- jusqu'à 15% dans des titres adossés à des actifs (ABS) et des créances hypothécaires (MBS) de
notation Standard & Poor's  au moins  de B-  ou de qualité  jugée comparable  par  la  Société  de Gestion.  Le  risque de change ne dépassera pas
100% de l'actif net. En cas de conditions de marché défavorables, le Compartiment peut investir jusqu'à 100% de son actif net en instruments du
marché monétaire. Le Compartiment peut investir jusqu'à 10% dans des parts/actions des OPCVM/OPC y compris des ETF."
"le Compartiment peut également investir dans des instruments financiers dérivés listés sur les marchés réglementés ou de gré à gré lorsque le
gérant  estime  leur  recours  plus  approprié  notamment  en  terme  de  coûts  de  transactions  plus  faibles.  Ces  instruments  peuvent  inclure  des
futures, options, swaps, CDS, CDS sur indices, à titre de couverture/ d'exposition."
Le Produit capitalise ses revenus.
L'investisseur peut demander le rachat de ses parts tous les jours. Les demandes de rachat sont exécutées quotidiennement selon
les conditions prévues par le règlement du FCPE.

Investisseurs de détail visés Ce produit est ouvert aux salariés et autres bénéficiaires définis dans le cadre du ou des dispositifs d’épargne de
leur  entreprise;  il  s'adresse  aux  investisseurs  qui  cherchent  à  diversifier  leurs  investissements  dans  des  obligations,  actions  et  actifs  de
diversification;  peuvent  se  permettre  d’immobiliser  leur  capital  pendant  une  période  recommandée  d’un  moins  3  ans  (horizon  à  moyen  terme);
peuvent supporter des pertes temporaires; tolèrent la volatilité.
Informations complémentaires

Dépositaire : CACEIS Bank
Teneur de comptes conservateur de parts : NATIXIS INTEREPARGNE, ou tout autre TCCP désigné par votre entreprise.
Forme juridique : FCPE Multi-Entreprises



Le règlement du Produit est disponible auprès de votre Entreprise ou auprès de VEGA Investment Solutions - 43 avenue Pierre Mendès France -
CS 41432 - 75648 Paris Cedex 13 ou auprès de votre teneur de compte.
Le rapport annuel et la valeur liquidative sont disponibles sur l'Espace Epargnants à l'adresse www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le
site du TCCP désigné par votre entreprise ou sur simple demande écrite auprès de la société de gestion.
Le  prospectus,  les  rapports  annuels  et  les  derniers  documents  périodiques,  ainsi  que  toutes  autres  informations  pratiques  du  maître  sont
disponibles auprès de la société de gestion sur simple demande écrite à : VEGA Investment Solutions - 43 avenue Pierre Mendès France - CS
41432 - 75648 Paris Cedex 13 ou à l'adresse électronique suivante : service-clients@vega-is.com

Quels sont les risques et qu’est-ce que cela pourrait me rapporter ?

Indicateur de risque

Risque le plus faible         Risque le plus élevé

L’indicateur  de  risque  part  de  l’hypothèse  que  vous  conserverez
ce Produit pendant 3 années.
Ce  Produit  ne  prévoyant  pas  de  protection  contre  les  aléas  de
marché,  vous  pourriez  perdre  tout  ou  partie  de  votre
investissement.

L'indicateur  synthétique  de  risque  permet  d'apprécier  le  niveau  de  risque  de  ce  Produit  par  rapport  à  d'autres.  Il  indique  la  probabilité  que  ce
Produit enregistre des pertes en cas de mouvements sur les marchés ou d'une impossibilité de notre part de vous payer.
Nous avons classé ce Produit  dans la classe de risque 3 sur 7,  qui  est  une classe de risque entre basse et  moyenne. Autrement dit,  les pertes
potentielles  liées  aux  futurs  résultats  du  Produit  se  situent  à  un  niveau  entre  faible  et  moyen  et,  si  la  situation  venait  à  se  détériorer  sur  les
marchés, il est peu probable que notre capacité à vous payer en soit affectée.
Autres risques importants du Produit non pris en compte dans le calcul du SRI : risque de crédit, risque de liquidité, risque de contrepartie, risques
liés aux Impacts des techniques de gestion utilisées.
Attention au risque de change. Les sommes qui vous seront versées le seront dans une autre monnaie ; votre gain final dépendra
donc  du  taux  de  change  entre  les  deux  monnaies.  Ce  risque  n'est  pas  pris  en  compte  dans  l'indicateur  ci-dessus.  Si  la  devise  du
Produit est identique à la devise dans laquelle vous avez acheté ce Produit, vous ne serez pas concerné par ce risque de change.
Scénarios de performance
Les chiffres indiqués comprennent tous les coûts du Produit lui-même, mais pas nécessairement tous les frais dus à votre conseiller ou distributeur.
Ces chiffres ne tiennent pas compte de votre situation fiscale personnelle, qui peut également influer sur les montants que vous recevrez.
Ce que vous obtiendrez de ce Produit dépend des performances futures du marché. L’évolution future des marchés est aléatoire et
ne peut être prédite avec précision.
Les scénarios défavorable, intermédiaire et favorable présentés sont des exemples utilisant les meilleures et pires performances,
ainsi  que  la  performance  moyenne  du  Produit  combinée  à  celle  de  l’Indice  de  Référence  approprié  au  cours  des  10  dernières
années. Les marchés pourraient évoluer très différemment à l’avenir. Le scénario de tensions montre ce que vous pourriez obtenir
dans des situations de marché extrêmes.

Période de détention recommandée : 3 années
Les exemples sont réalisés sur la base d’un investissement de : 10 000 EUR

Si vous sortez après un 
an

Si vous sortez après 3 
années

Scénarios

Minimum Ce Produit ne bénéficie d’aucune Garantie. Vous pouvez perdre une partie ou la totalité de votre investissement.

Tensions
Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts 5 260 EUR 6 190 EUR
Rendement annuel moyen -47,4% -14,8%

Défavorable 
(*)

Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts 8 080 EUR 8 150 EUR
Rendement annuel moyen -19,2% -6,6%

Intermédiaire 
(*)

Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts 9 550 EUR 9 590 EUR

Rendement annuel moyen -4,5% -1,4%

Favorable (*)
Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts 10 870 EUR 10 560 EUR

Rendement annuel moyen 8,7% 1,8%

(*) Les scénarios se sont réalisés pour un investissement (par rapport à l’Indice de Référence : 30% MSCI ACWI NET TOTAL RETURN USD INDEX,
70% BLOOMBERG PAN EUROPEAN AGGREGATE CORPORATE VALUE INDEX TR HEDGED EUR) effectué entre septembre 2019 et septembre 2022
pour le scénario défavorable, entre juillet 2018 et juillet 2021 pour le scénario intermédiaire et entre octobre 2014 et octobre 2017 pour le scénario
favorable.

Que se passe-t-il si VEGA Investment Solutions n’est pas en mesure d’effectuer les 
versements ?

Les actifs de votre Produit sont conservés chez le Dépositaire de votre Produit, CACEIS Bank, ils sont distincts de ceux de la société de gestion.
Ainsi, en cas d’insolvabilité de VEGA Investment Solutions, les actifs de votre Produit ne seront pas affectés. Cependant, en cas d’insolvabilité du
Dépositaire ou d’un sous-dépositaire à qui la garde des actifs de votre Produit a pu être déléguée, il existe un risque potentiel de perte financière.
Toutefois,  ce  risque est  atténué dans une certaine mesure par  le  fait  que le  Dépositaire  est  tenu par  la  loi  et  la  réglementation de séparer  ses
propres actifs des actifs du Produit.
Il existe un dispositif d’indemnisation ou de garantie des investisseurs en cas de défaut du Dépositaire prévu par la loi.



Que va me coûter cet investissement ?
Il se peut que la personne qui vous vend ce Produit ou qui vous fournit des conseils à son sujet vous demande de payer des coûts supplémentaires.
Si c’est le cas, cette personne vous informera au sujet de ces coûts et vous montrera l’incidence de ces coûts sur votre investissement.

Coûts au fil du temps
Les tableaux présentent les montants prélevés sur votre investissement afin de couvrir les différents types de coûts. Ces montants dépendent du
montant que vous investissez, du temps pendant lequel vous détenez le Produit et du rendement du Produit. Les montants indiqués ici sont des
illustrations basées sur un exemple de montant d’investissement et différentes périodes d’investissement possibles. Nous avons supposé :

Qu'au cours de la première année, vous récupéreriez le montant que vous avez investi (soit un rendement annuel de 0%) ; Que pour les
autres périodes de détention, le Produit évolue de la manière indiquée dans le scénario intermédiaire ;
Que vous avez investi 10 000 EUR

Si vous sortez après un 
an

Si vous sortez après 3 
années

Coûts Totaux 667 EUR 1 001 EUR
Incidence des coûts annuel (*) 6,8% 3,5% chaque année

(*)  Ceci  illustre  dans  quelle  mesure  les  coûts  réduisent  annuellement  votre  rendement  au  cours  de  la  période  de  détention.  Par  exemple,  elle
montre que si vous sortez à la fin de la période de détention recommandée, il est prévu que votre rendement moyen par an soit de 2,1% avant
déduction des coûts et de -1,4% après cette déduction.
Il se peut que nous partagions les coûts avec la personne qui vous vend le Produit afin de couvrir les services qu’elle vous fournit. Cette personne
vous  informera  du  montant.  Ces  chiffres  comprennent  les  coûts  de  distribution  maximaux  que  la  personne  qui  vous  distribue  le  Produit  peut
percevoir et qui s’élèvent à 1 EUR maximum. Cette personne vous informera des coûts de distribution réels.
Composition des coûts

Coûts ponctuels à l’entrée ou à la sortie Si vous sortez après 1 an

Coûts d’entrée 5,00% du montant que vous investissez. Ceci est le maximum qui vous sera facturé. La 
personne qui vous vend le Produit vous informera du montant réel à votre charge. Jusqu’à 500 EUR

Coûts de sortie Il n’y a aucun frais de sortie. Néant
Coûts récurrents prélevés chaque année
Frais de gestion et 
autres frais 
administratifs et de 
fonctionnement

1,75% 167 EUR

Les  frais  courants  sont  fondés  sur  les  chiffres  de  l'exercice  précédent  clos  en  décembre  2023.  Ce  chiffre  peut
varier  d'un exercice  à  l'autre.  Tout  ou partie  des  frais  prélevés  chaque année peuvent  être  pris  en charge par
votre entreprise.

Coûts de 
transactions

0,00%  de  la  valeur  de  votre  investissement.  Il  s'agit  d'une  estimation  des  coûts
encourus  lorsque  nous  achetons  et  vendons  les  investissements  sous-jacents  au
Produit.  Le  montant  réel  variera  en  fonction  des  montants  que  nous  achetons  et
vendons.

0 EUR

Coûts accessoires prélevés sous certaines conditions
Commission de 
surperformance

Il n’y a pas de commission de surperformance pour ce Produit. Néant

Combien de temps devez-vous conserver ce Produit et pouvez-vous récupérer votre argent de 
façon anticipée ?

Période de détention recommandée : 3 années
Cette durée correspond à la période pendant laquelle il vous est conseillé de rester investi pour obtenir un rendement potentiel tout en minimisant
le risque de pertes sans tenir compte de la durée de blocage légale de vos avoirs. Cette période est liée à la classe d’actifs de votre Produit, à son
objectif de gestion et à sa stratégie d’investissement.
Vous pouvez demander le  remboursement des avoirs  disponibles  de votre Produit  tous les  jours,  toutefois  si  vous demandez le  remboursement
avant la fin de la période de détention recommandée, notamment en cas de déblocage anticipé prévu par la réglementation, vous pourriez recevoir
moins que prévu. La durée de détention recommandée est une estimation et ne doit  pas être considérée ni  comme une Garantie, ni  comme un
engagement des performances futures, du rendement de votre Produit et du maintien de son niveau de risque. Elle ne tient pas compte de la durée
de blocage légal de vos avoirs.
Vos rachats pourront être plafonnés en cas de déclenchement du mécanisme de « Gates » dans les conditions prévues par le règlement du Produit.

Comment pouvez-vous formuler une réclamation ?
Si  vous voulez formuler  une réclamation,  vous pouvez envoyer  un mail  à  l’adresse service-clients@vega-is.com ou envoyer  un courrier  à  VEGA
Investment Solutions à l’adresse suivante : VEGA Investment Solutions - 43 avenue Pierre Mendès France - CS 41432 - 75648 Paris Cedex 13 ou
contacter  votre  teneur  de  compte.  La  politique  de  gestion  des  réclamations  est  disponible  sur  www.vega-is.com  (rubrique  informations
règlementaires).

Autres informations pertinentes
Les calculs mensuels des scénarios de performance de votre Produit et ses performances passées représentées sous forme de graphique pour 5
années sont disponibles via le lien : https://epargnants.interepargne.natixis.fr ou sur votre espace public ou personnel mis à votre disposition par
votre teneur de compte dont les coordonnées figurent sur votre relevé annuel et/ou relevé d’opérations.

Fiscalité  :  Les  produits  réinvestis  et  indisponibles  ainsi  que  les  gains  nets  de  votre  Produit  réalisés  dans  le  cadre  d'un  plan  d'épargne  sont
exonérés  d'impôt  sur  le  revenu.  Seuls  les  prélèvements  sociaux  sont  redevables  selon  les  dispositions  de  la  règlementation  fiscale  et  sociale
française.
Conseil de surveillance : Le Conseil de surveillance est composé, pour chaque entreprise ou groupe d'entreprises, de 2 membres : un membre
salarié  porteur  de  parts  représentant  les  porteurs  de  parts  salariés  et  anciens  salariés  de  chaque  entreprise  ou  groupe  d'entreprises,  élu
directement  par  les  porteurs  de  parts,  ou  désigné  par  le  comité  social  et  économique  de  celle-ci  ou  par  les  représentants  des  diverses
organisations syndicales et ce, conformément aux dispositions des accords de participation et/ou des règlements des plans d'épargne en vigueur
dans ladite entreprise ou ledit groupe d'entreprises ; et un membre représentant chaque entreprise ou chaque groupe d'entreprises, désigné par
la direction de chaque entreprise ou chaque groupe d'entreprises.
La Société de Gestion exerce les droits de vote attachés aux valeurs inscrites à l’actif du Produit et décide de l’apport des titres à l’exception des
titres de l’Entreprise ou de toute entreprise qui lui est liée dans les conditions prévues à l’article L. 3344-1 du Code du travail.



Document d’Informations Clés

Objectif
Le présent document contient des informations essentielles sur ce Produit d’investissement. Il ne s’agit pas d’un document à caractère commercial.
Ces informations vous sont fournies conformément à une obligation légale, afin de vous aider à comprendre en quoi consiste ce Produit et quels
risques, coûts, gains et pertes potentiels y sont associés, et de vous aider à le comparer à d’autres Produits.

Produit

Selection DNCA Mixte ISR
Société de Gestion : VEGA Investment Solutions (Groupe BPCE)

Part Assureur A1 - Code ISIN : FR0013530714
Site internet de la Société de Gestion : www.vega-is.com
Appelez le +33 1 78 40 90 00 pour de plus amples informations.
L’Autorité des Marchés Financiers (AMF) est chargée du contrôle de la Société de Gestion en ce qui concerne ce Document d’Informations Clés.
VEGA Investment Solutions est agréée en France sous le n°GP 04000045 et réglementée par l’AMF.
Date de production du document d’information clés : 01/01/2025.

Vous êtes sur le point d’acheter un Produit qui n’est pas simple et qui peut être difficile à comprendre.

En quoi consiste ce Produit ?
Type Ce Produit est un Fonds d’Investissement Alternatif (FIA) qui a la forme juridique d’un FCPE (Fonds Commun de Placement d’Entreprise). Ce
Produit est réservé aux entreprises d’assurance partenaires de Natixis Interépargne, dans le cadre de la mise en place de plan d’épargne retraite
Assurantiel. Ce Produit est un portefeuille d’instruments financiers que vous détiendrez collectivement avec d’autres investisseurs et qui sera géré
conformément à ses objectifs. Ce Produit est un nourricier qui est donc investi au minimum à 90% dans un seul autre OPC alors qualifié de maître.
Durée  Ce  Produit  n’a  pas  de  date  d’échéance  spécifique  prévue.  Cependant,  ce  Produit  peut  être  dissous  ou  fusionné,  dans  ce  cas  vous  seriez
informé par tout moyen approprié prévu par la réglementation.
Objectifs

Le FCPE est nourricier du maître DNCA INVESTBEYOND ALTEROSA (SI) de la SICAV luxembourgeoise DNCA INVEST gérée par DNCA FINANCE. Il
bénéficie du Label ISR Français. La durée de placement recommandée est de 3 ans (ne tient pas compte de la durée légale de blocage des avoirs).
L'objectif  de  gestion  du  FCPE  est  identique  à  celui  du  maître,  diminué  des  frais  de  gestion  du  nourricier.  La  performance  du  FCPE  peut  être
inférieure à celle du maître en raison de ses frais de gestion. L'objectif du maître est: " surperformer l'indice 30% MSCI World All Countries World
Net  Return  + 70% Bloomberg  Pan European Corporate  Euro  Hedged Index  (coupons  et  dividendes  réinvestis)  sur  la  période  d'investissement
recommandée. Le style de gestion intègre des critères ESG.''
Politique d'investissement du maître :  "Le Compartiment est géré en tenant compte des principes de Responsabilité et  de Durabilité et  a pour
objectif l'investissement durable au sens de l'article 9 du SFDR. Le Compartiment est géré en tenant compte des principes de responsabilité et de
durabilité et vise à cibler des émetteurs dont un pourcentage significatif des revenus est exposé aux 17 Objectifs de développement durable des
Nations Unies. Le processus d’investissement tient compte d’une évaluation interne basée sur un modèle unique d’analyse extra-financière (ABA,
Above  &  Beyond  Analysis)  développé  en  interne  par  DNCA.  Il  existe  un  risque  que  les  modèles  utilisés  pour  prendre  ces  décisions
d'investissement ne soient pas en mesure de remplir les tâches pour lesquelles ils ont été conçus. L’utilisation de cet outil propriétaire s’appuie
sur l’expérience, les relations et l’expertise de DNCA concernant la méthode du meilleur de l'univers ou « best in universe ». Le Compartiment
peut présenter un biais sectoriel. Le Compartiment procède à une analyse extra-financière sur au moins 90 % de ses titres, tout en excluant 20
% des émetteurs les moins performants de son univers d'investissement.  Des informations supplémentaires relatives à la stratégie d’ISR sont
disponibles dans le prospectus du Compartiment. Par la gestion active d'un portefeuille d'actions et de produits à revenu fixe libellés en euros, il
vise à offrir une alternative aux investissements en obligations et en obligations convertibles (directement ou par le biais de fonds communs de
placement)  ainsi  qu'une alternative aux fonds libellés  en euros.  Le Compartiment n’offre toutefois  pas de garantie  quant au capital  investi.  Le
processus d'investissement repose sur les trois  étapes suivantes :  (i)  exclusion des émetteurs et  entreprises présentant des risques élevés en
matière de responsabilité sociale, (ii) sélection des entreprises identifiées comme correspondant à la stratégie durable du Compartiment et (iii)
constitution d'un portefeuille en fonction d'une analyse fondamentale, de la liquidité et de la valorisation des entreprises considérées".
Composition du maître : "jusqu'à 100 % dans des titres à revenu fixe en euros ou autres devises émis par des émetteurs publics ou privés de
notation Investment Grade -jusqu'à 50% de titres de catégorie spéculative (notation Standard & Poor's min. de A-3 à court terme ou BBB à long
terme ou équivalent avec une notation min. de CCC) ou non notés. Le Gestionnaire se fiera aux notations accordées par les agences de notation
indépendantes  pour  prendre  ses  décisions  d'investissement  mais  également  à  ses  propres  évaluations  du  risque  de  crédit.  -jusqu'à  50%  en
actions ou titres équivalents d'émetteurs appartenant à toutes les catégories de capitalisation boursière dont le  siège social  est  dans l'OCDE -
L'investissement en actions ou titres équivalents émis par des émetteurs dont la capitalisation boursière est inférieure à 200 M d'euros ne peut
excéder 5% - jusqu'à 100% en titres émis en dehors de l'OCDE - jusqu'à 100% en titres libellés dans une devise autre que l'euro.- jusqu'à 50%
en obligations convertibles ou échangeables et jusqu'à 20% en ''Coco bonds''.- jusqu'à 5% en titres ''distressed''  (notation S&P en dessous de
CCC sur le long terme ou notation équivalente).- jusqu'à 15% dans des titres adossés à des actifs (ABS) et des créances hypothécaires (MBS) de
notation Standard & Poor's  au moins  de B-  ou de qualité  jugée comparable  par  la  Société  de Gestion.  Le  risque de change ne dépassera pas
100% de l'actif net. En cas de conditions de marché défavorables, le Compartiment peut investir jusqu'à 100% de son actif net en instruments du
marché monétaire. Le Compartiment peut investir jusqu'à 10% dans des parts/actions des OPCVM/OPC y compris des ETF."
"le Compartiment peut également investir dans des instruments financiers dérivés listés sur les marchés réglementés ou de gré à gré lorsque le
gérant  estime  leur  recours  plus  approprié  notamment  en  terme  de  coûts  de  transactions  plus  faibles.  Ces  instruments  peuvent  inclure  des
futures, options, swaps, CDS, CDS sur indices, à titre de couverture/ d'exposition."
Le Produit capitalise ses revenus.
ARIAL  CNP  ASSURANCES  ou  toute  entreprise  d’assurance  partenaire  de  Natixis  Interépargne  peut  demander  tous  les  jours  le
rachat du Produit  détenu à la demande des bénéficiaires du PER assurantiel.  Les rachats sont exécutés sur la base de la valeur
liquidative telle que définie par le PER Assurantiel et/ou dans la documentation contractuelle associée. Les bénéficiaires d’un PER
assurantiel  sont  invités  à  se  renseigner  directement  auprès  d’ARIAL  CNP  ASSURANCES  ou  du  gestionnaire  de  leur  PER,  sur  les
modalités de modification de leur exposition via leur PER.

Investisseurs de détail visés Ce produit est ouvert aux salariés et autres bénéficiaires définis dans le cadre du ou des dispositifs d’épargne de
leur  entreprise;  il  s'adresse  aux  investisseurs  qui  cherchent  à  diversifier  leurs  investissements  dans  des  obligations,  actions  et  actifs  de
diversification;  peuvent  se  permettre  d’immobiliser  leur  capital  pendant  une  période  recommandée  d’un  moins  3  ans  (horizon  à  moyen  terme);
peuvent supporter des pertes temporaires; tolèrent la volatilité.

Informations complémentaires

Dépositaire : CACEIS Bank
Gestionnaire de PER : ARIAL CNP ASSURANCES ou toute entreprise d’assurance partenaire de Natixis Interépargne, en qualité de gestionnaire
du PER au sens de l’article L224-8 du Code monétaire et financier.
Forme juridique : FCPE Multi-Entreprises



Le  règlement,  le  rapport  annuel,  les  derniers  documents  périodiques  et  la  valeur  liquidative  du  Produit  sont  disponibles  auprès  de  votre
Entreprise,  sur  votre  Espace  Epargnants  à  l'adresse  www.interepargne.natixis.com,  auprès  du  gestionnaire  du  PER  ou  auprès  de  VEGA
Investment Solutions - 43 avenue Pierre Mendès France - CS 41432 - 75648 Paris Cedex 13.
Le rapport annuel et la valeur liquidative sont disponibles sur l'Espace Epargnants à l'adresse www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le
site du TCCP désigné par votre entreprise ou sur simple demande écrite auprès de la société de gestion.
Le  prospectus,  les  rapports  annuels  et  les  derniers  documents  périodiques,  ainsi  que  toutes  autres  informations  pratiques  du  maître  sont
disponibles auprès de la société de gestion sur simple demande écrite à : VEGA Investment Solutions - 43 avenue Pierre Mendès France - CS
41432 - 75648 Paris Cedex 13 ou à l'adresse électronique suivante : service-clients@vega-is.com

Quels sont les risques et qu’est-ce que cela pourrait me rapporter ?

Indicateur de risque

Risque le plus faible        Risque le plus élevé

L’indicateur  de  risque  part  de  l’hypothèse  que  vous  conserverez
ce Produit pendant 3 années.
Ce  Produit  ne  prévoyant  pas  de  protection  contre  les  aléas  de
marché,  vous  pourriez  perdre  tout  ou  partie  de  votre
investissement.

L'indicateur  synthétique  de  risque  permet  d'apprécier  le  niveau  de  risque  de  ce  Produit  par  rapport  à  d'autres.  Il  indique  la  probabilité  que  ce
Produit enregistre des pertes en cas de mouvements sur les marchés ou d'une impossibilité de notre part de vous payer.
Nous avons classé ce Produit  dans la classe de risque 3 sur 7,  qui  est  une classe de risque entre basse et  moyenne. Autrement dit,  les pertes
potentielles  liées  aux  futurs  résultats  du  Produit  se  situent  à  un  niveau  entre  faible  et  moyen  et,  si  la  situation  venait  à  se  détériorer  sur  les
marchés, il est peu probable que notre capacité à vous payer en soit affectée.
Autres risques importants du Produit non pris en compte dans le calcul du SRI : risque de crédit, risque de liquidité, risque de contrepartie, risques
liés aux Impacts des techniques de gestion utilisées.
Attention au risque de change. Les sommes qui vous seront versées le seront dans une autre monnaie ; votre gain final dépendra
donc  du  taux  de  change  entre  les  deux  monnaies.  Ce  risque  n'est  pas  pris  en  compte  dans  l'indicateur  ci-dessus.  Si  la  devise  du
Produit est identique à la devise dans laquelle vous avez acheté ce Produit, vous ne serez pas concerné par ce risque de change.
Scénarios de performance
Les chiffres indiqués comprennent tous les coûts du Produit lui-même, mais pas nécessairement tous les frais dus à votre conseiller ou distributeur.
Ces chiffres ne tiennent pas compte de votre situation fiscale personnelle, qui peut également influer sur les montants que vous recevrez.
Ce que vous obtiendrez de ce Produit dépend des performances futures du marché. L’évolution future des marchés est aléatoire et
ne peut être prédite avec précision.
Les scénarios défavorable, intermédiaire et favorable présentés sont des exemples utilisant les meilleures et pires performances,
ainsi  que la performance moyenne de l’Indice de Référence approprié au cours des 10 dernières années. Les marchés pourraient
évoluer très différemment à l’avenir. Le scénario de tensions montre ce que vous pourriez obtenir dans des situations de marché
extrêmes.

Période de détention recommandée : 3 années
Les exemples sont réalisés sur la base d’un investissement de : 10 000 EUR

Si vous sortez après un 
an

Si vous sortez après 3 
années

Scénarios

Minimum Ce Produit ne bénéficie d’aucune Garantie. Vous pouvez perdre une partie ou la totalité de votre investissement.

Tensions
Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts 5 330 EUR 6 230 EUR
Rendement annuel moyen -46,7% -14,6%

Défavorable 
(*)

Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts 7 990 EUR 8 530 EUR
Rendement annuel moyen -20,1% -5,2%

Intermédiaire 
(*)

Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts 9 670 EUR 9 970 EUR

Rendement annuel moyen -3,3% -0,1%

Favorable (*)
Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts 11 020 EUR 11 240 EUR

Rendement annuel moyen 10,2% 4,0%

(*) Les scénarios se sont réalisés pour un investissement (par rapport à l’Indice de Référence : 30% MSCI ACWI NET TOTAL RETURN USD INDEX,
70% BLOOMBERG PAN EUROPEAN AGGREGATE CORPORATE VALUE INDEX TR HEDGED EUR) effectué entre septembre 2019 et septembre 2022
pour le scénario défavorable, entre juillet  2017 et juillet  2020 pour le scénario intermédiaire et entre décembre 2018 et décembre 2021 pour le
scénario favorable.

Que se passe-t-il si VEGA Investment Solutions n’est pas en mesure d’effectuer les 
versements ?

Les actifs de votre Produit sont conservés chez le Dépositaire de votre Produit, CACEIS Bank, ils sont distincts de ceux de la société de gestion.
Ainsi, en cas d’insolvabilité de VEGA Investment Solutions, les actifs de votre Produit ne seront pas affectés. Cependant, en cas d’insolvabilité du
Dépositaire ou d’un sous-dépositaire à qui la garde des actifs de votre Produit a pu être déléguée, il existe un risque potentiel de perte financière.
Toutefois,  ce  risque est  atténué dans une certaine mesure par  le  fait  que le  Dépositaire  est  tenu par  la  loi  et  la  réglementation de séparer  ses
propres actifs des actifs du Produit.
Il existe un dispositif d’indemnisation ou de garantie des investisseurs en cas de défaut du Dépositaire prévu par la loi.



Que va me coûter cet investissement ?
Il se peut que la personne qui vous vend ce Produit ou qui vous fournit des conseils à son sujet vous demande de payer des coûts supplémentaires.
Si c’est le cas, cette personne vous informera au sujet de ces coûts et vous montrera l’incidence de ces coûts sur votre investissement.

Coûts au fil du temps
Les tableaux présentent les montants prélevés sur votre investissement afin de couvrir les différents types de coûts. Ces montants dépendent du
montant que vous investissez, du temps pendant lequel vous détenez le Produit et du rendement du Produit. Les montants indiqués ici sont des
illustrations basées sur un exemple de montant d’investissement et différentes périodes d’investissement possibles. Nous avons supposé :

Qu'au cours de la première année, vous récupéreriez le montant que vous avez investi (soit un rendement annuel de 0%) ; Que pour les
autres périodes de détention, le Produit évolue de la manière indiquée dans le scénario intermédiaire ;
Que vous avez investi 10 000 EUR

Si vous sortez après un 
an

Si vous sortez après 3 
années

Coûts Totaux 686 EUR 1 067 EUR
Incidence des coûts annuel (*) 7,0% 3,7% chaque année

(*)  Ceci  illustre  dans  quelle  mesure  les  coûts  réduisent  annuellement  votre  rendement  au  cours  de  la  période  de  détention.  Par  exemple,  elle
montre que si vous sortez à la fin de la période de détention recommandée, il est prévu que votre rendement moyen par an soit de 3,6% avant
déduction des coûts et de -0,1% après cette déduction.
Il se peut que nous partagions les coûts avec la personne qui vous vend le Produit afin de couvrir les services qu’elle vous fournit. Cette personne
vous  informera  du  montant.  Ces  chiffres  comprennent  les  coûts  de  distribution  maximaux  que  la  personne  qui  vous  distribue  le  Produit  peut
percevoir et qui s’élèvent à 1 EUR maximum. Cette personne vous informera des coûts de distribution réels.
Composition des coûts

Coûts ponctuels à l’entrée ou à la sortie Si vous sortez après 1 an

Coûts d’entrée 5,00% du montant que vous investissez. Ceci est le maximum qui vous sera facturé. La 
personne qui vous vend le Produit vous informera du montant réel à votre charge. Jusqu’à 500 EUR

Coûts de sortie Il n’y a aucun frais de sortie. Néant
Coûts récurrents prélevés chaque année
Frais de gestion et 
autres frais 
administratifs et de 
fonctionnement

1,96% 186 EUR

Les frais mentionnés sont une estimation des frais annuels car les données historiques sont insuffisantes. Ce chiffre peut
varier d'un exercice à l'autre.

Coûts de 
transactions

0,00%  de  la  valeur  de  votre  investissement.  Il  s'agit  d'une  estimation  des  coûts
encourus  lorsque  nous  achetons  et  vendons  les  investissements  sous-jacents  au
Produit.  Le  montant  réel  variera  en  fonction  des  montants  que  nous  achetons  et
vendons.

0 EUR

Coûts accessoires prélevés sous certaines conditions
Commission de 
surperformance

Il n’y a pas de commission de surperformance pour ce Produit. Néant

Combien de temps devez-vous conserver ce Produit et pouvez-vous récupérer votre argent de 
façon anticipée ?

Période de détention recommandée : 3 années
Cette durée correspond à la période pendant laquelle il vous est conseillé de rester investi pour obtenir un rendement potentiel tout en minimisant
le risque de pertes sans tenir compte de la durée de blocage légale de vos avoirs. Cette période est liée à la classe d’actifs de votre Produit, à son
objectif de gestion et à sa stratégie d’investissement.
Vous pouvez demander le  remboursement des avoirs  disponibles  de votre Produit  tous les  jours,  toutefois  si  vous demandez le  remboursement
avant la fin de la période de détention recommandée, notamment en cas de déblocage anticipé prévu par la réglementation, vous pourriez recevoir
moins que prévu. La durée de détention recommandée est une estimation et ne doit  pas être considérée ni  comme une Garantie, ni  comme un
engagement des performances futures, du rendement de votre Produit et du maintien de son niveau de risque. Elle ne tient pas compte de la durée
de blocage légal de vos avoirs.
Vos rachats pourront être plafonnés en cas de déclenchement du mécanisme de « Gates » dans les conditions prévues par le règlement du Produit.

Comment pouvez-vous formuler une réclamation ?
Si  vous  voulez  formuler  une  réclamation,  vous  pouvez  envoyer  un  mail  à  l’adresse  service-clients@vega-is.com ou envoyer  un  courrier  à  VEGA
Investment Solutions à l’adresse suivante : VEGA Investment Solutions - 43 avenue Pierre Mendès France - CS 41432 - 75648 Paris Cedex 13 ou
contacter  votre  gestionnaire  de  PER.  La  politique  de  gestion  des  réclamations  est  disponible  sur  www.vega-is.com  (rubrique  informations
règlementaires).

Autres informations pertinentes
Les calculs mensuels des scénarios de performance de votre Produit et ses performances passées représentées sous forme de graphique pour 0
année sont disponibles via le lien : https://epargnants.interepargne.natixis.fr ou sur votre espace public ou personnel mis à votre disposition par
votre teneur de compte dont les coordonnées figurent sur votre relevé annuel et/ou relevé d’opérations.

Fiscalité  :  selon  le  type  de  versement  et  les  options  prises  à  la  souscription,  outre  les  prélèvements  sociaux  sur  les  plus-values,  le  capital
constitué  peut  être  soumis  à  impôt  sur  le  revenu  (ou  au  prélèvement  forfaitaire  unique)  lors  du  rachat.  Il  est  conseillé  à  l’investisseur  de  se
renseigner à ce sujet auprès du Gestionnaire du PER.
Conseil de surveillance : Le Conseil de surveillance est composé, pour chaque entreprise ou groupe d'entreprises, de 2 membres : un membre
salarié  porteur  de  parts  représentant  les  porteurs  de  parts  salariés  et  anciens  salariés  de  chaque  entreprise  ou  groupe  d'entreprises,  élu
directement  par  les  porteurs  de  parts,  ou  désigné  par  le  comité  social  et  économique  de  celle-ci  ou  par  les  représentants  des  diverses
organisations syndicales et ce, conformément aux dispositions des accords de participation et/ou des règlements des plans d'épargne en vigueur
dans ladite entreprise ou ledit groupe d'entreprises ; et un membre représentant chaque entreprise ou chaque groupe d'entreprises, désigné par
la direction de chaque entreprise ou chaque groupe d'entreprises.
Lorsque le Plan donne lieu à l'adhésion à un contrat d'assurance de groupe, les titulaires du plan sont représentés au Conseil de Surveillance du
FCPE en lieu et place de l'entreprise d'assurance porteuse des parts.
La Société de Gestion exerce les droits de vote attachés aux valeurs inscrites à l’actif du Produit et décide de l’apport des titres à l’exception des
titres de l’Entreprise ou de toute entreprise qui lui est liée dans les conditions prévues par le Code du travail.

Lorsque  ce  produit  est  utilisé  comme  support  en  unité  de  compte  d’un  contrat  d’assurance  sur  la  vie  ou  de  capitalisation,  les  informations
complémentaires  sur  ce  contrat,  telles  que  les  coûts  du  contrat,  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  coûts  indiqués  dans  le  présent  document,  le
contact en cas de réclamation et ce qui se passe en cas de défaillance de l’entreprise d’assurance sont présentées dans le document d’informations
clés  de  ce  contrat  obligatoirement  remis  par  votre  assureur  ou  courtier  ou  tout  autre  intermédiaire  d’assurance  conformément  à  son  obligation
légale.



Document d’Informations Clés

Objectif
Le présent document contient des informations essentielles sur ce Produit d’investissement. Il ne s’agit pas d’un document à caractère commercial.
Ces informations vous sont fournies conformément à une obligation légale, afin de vous aider à comprendre en quoi consiste ce Produit et quels
risques, coûts, gains et pertes potentiels y sont associés, et de vous aider à le comparer à d’autres Produits.

Produit

Selection DNCA Mixte ISR
Société de Gestion : VEGA Investment Solutions (Groupe BPCE)

Part I - Code AMF : 990000116099
Site internet de la Société de Gestion : www.vega-is.com
Appelez le +33 1 78 40 90 00 pour de plus amples informations.
L’Autorité des Marchés Financiers (AMF) est chargée du contrôle de la Société de Gestion en ce qui concerne ce Document d’Informations Clés.
VEGA Investment Solutions est agréée en France sous le n°GP 04000045 et réglementée par l’AMF.
Date de production du document d’information clés : 01/01/2025.

Vous êtes sur le point d’acheter un Produit qui n’est pas simple et qui peut être difficile à comprendre.

En quoi consiste ce Produit ?
Type Ce Produit est un Fonds d’Investissement Alternatif (FIA) qui a la forme juridique d’un FCPE (Fonds Commun de Placement d’Entreprise). Ce
Produit est un portefeuille d’instruments financiers que vous détiendrez collectivement avec d’autres investisseurs et qui sera géré conformément à
ses objectifs. Ce Produit est un nourricier qui est donc investi au minimum à 90% dans un seul autre OPC alors qualifié de maître.
Durée  Ce  Produit  n’a  pas  de  date  d’échéance  spécifique  prévue.  Cependant,  ce  Produit  peut  être  dissous  ou  fusionné,  dans  ce  cas  vous  seriez
informé par tout moyen approprié prévu par la réglementation.
Objectifs

Le FCPE est nourricier du maître DNCA INVESTBEYOND ALTEROSA (SI) de la SICAV luxembourgeoise DNCA INVEST gérée par DNCA FINANCE. Il
bénéficie du Label ISR Français. La durée de placement recommandée est de 3 ans (ne tient pas compte de la durée légale de blocage des avoirs).
L'objectif  de  gestion  du  FCPE  est  identique  à  celui  du  maître,  diminué  des  frais  de  gestion  du  nourricier.  La  performance  du  FCPE  peut  être
inférieure à celle du maître en raison de ses frais de gestion. L'objectif du maître est: " surperformer l'indice 30% MSCI World All Countries World
Net  Return  + 70% Bloomberg  Pan European Corporate  Euro  Hedged Index  (coupons  et  dividendes  réinvestis)  sur  la  période  d'investissement
recommandée. Le style de gestion intègre des critères ESG.''
Politique d'investissement du maître :  "Le Compartiment est géré en tenant compte des principes de Responsabilité et  de Durabilité et  a pour
objectif l'investissement durable au sens de l'article 9 du SFDR. Le Compartiment est géré en tenant compte des principes de responsabilité et de
durabilité et vise à cibler des émetteurs dont un pourcentage significatif des revenus est exposé aux 17 Objectifs de développement durable des
Nations Unies. Le processus d’investissement tient compte d’une évaluation interne basée sur un modèle unique d’analyse extra-financière (ABA,
Above  &  Beyond  Analysis)  développé  en  interne  par  DNCA.  Il  existe  un  risque  que  les  modèles  utilisés  pour  prendre  ces  décisions
d'investissement ne soient pas en mesure de remplir les tâches pour lesquelles ils ont été conçus. L’utilisation de cet outil propriétaire s’appuie
sur l’expérience, les relations et l’expertise de DNCA concernant la méthode du meilleur de l'univers ou « best in universe ». Le Compartiment
peut présenter un biais sectoriel. Le Compartiment procède à une analyse extra-financière sur au moins 90 % de ses titres, tout en excluant 20
% des émetteurs les moins performants de son univers d'investissement.  Des informations supplémentaires relatives à la stratégie d’ISR sont
disponibles dans le prospectus du Compartiment. Par la gestion active d'un portefeuille d'actions et de produits à revenu fixe libellés en euros, il
vise à offrir une alternative aux investissements en obligations et en obligations convertibles (directement ou par le biais de fonds communs de
placement)  ainsi  qu'une alternative aux fonds libellés  en euros.  Le Compartiment n’offre toutefois  pas de garantie  quant au capital  investi.  Le
processus d'investissement repose sur les trois  étapes suivantes :  (i)  exclusion des émetteurs et  entreprises présentant des risques élevés en
matière de responsabilité sociale, (ii) sélection des entreprises identifiées comme correspondant à la stratégie durable du Compartiment et (iii)
constitution d'un portefeuille en fonction d'une analyse fondamentale, de la liquidité et de la valorisation des entreprises considérées".
Composition du maître : "jusqu'à 100 % dans des titres à revenu fixe en euros ou autres devises émis par des émetteurs publics ou privés de
notation Investment Grade -jusqu'à 50% de titres de catégorie spéculative (notation Standard & Poor's min. de A-3 à court terme ou BBB à long
terme ou équivalent avec une notation min. de CCC) ou non notés. Le Gestionnaire se fiera aux notations accordées par les agences de notation
indépendantes  pour  prendre  ses  décisions  d'investissement  mais  également  à  ses  propres  évaluations  du  risque  de  crédit.  -jusqu'à  50%  en
actions ou titres équivalents d'émetteurs appartenant à toutes les catégories de capitalisation boursière dont le  siège social  est  dans l'OCDE -
L'investissement en actions ou titres équivalents émis par des émetteurs dont la capitalisation boursière est inférieure à 200 M d'euros ne peut
excéder 5% - jusqu'à 100% en titres émis en dehors de l'OCDE - jusqu'à 100% en titres libellés dans une devise autre que l'euro.- jusqu'à 50%
en obligations convertibles ou échangeables et jusqu'à 20% en ''Coco bonds''.- jusqu'à 5% en titres ''distressed''  (notation S&P en dessous de
CCC sur le long terme ou notation équivalente).- jusqu'à 15% dans des titres adossés à des actifs (ABS) et des créances hypothécaires (MBS) de
notation Standard & Poor's  au moins  de B-  ou de qualité  jugée comparable  par  la  Société  de Gestion.  Le  risque de change ne dépassera pas
100% de l'actif net. En cas de conditions de marché défavorables, le Compartiment peut investir jusqu'à 100% de son actif net en instruments du
marché monétaire. Le Compartiment peut investir jusqu'à 10% dans des parts/actions des OPCVM/OPC y compris des ETF."
"le Compartiment peut également investir dans des instruments financiers dérivés listés sur les marchés réglementés ou de gré à gré lorsque le
gérant  estime  leur  recours  plus  approprié  notamment  en  terme  de  coûts  de  transactions  plus  faibles.  Ces  instruments  peuvent  inclure  des
futures, options, swaps, CDS, CDS sur indices, à titre de couverture/ d'exposition."
Le Produit capitalise ses revenus.
L'investisseur peut demander le rachat de ses parts tous les jours. Les demandes de rachat sont exécutées quotidiennement selon
les conditions prévues par le règlement du FCPE.

Investisseurs de détail visés Ce produit est ouvert aux salariés et autres bénéficiaires définis dans le cadre du ou des dispositifs d’épargne de
leur  entreprise;  il  s'adresse  aux  investisseurs  qui  cherchent  à  diversifier  leurs  investissements  dans  des  obligations,  actions  et  actifs  de
diversification;  peuvent  se  permettre  d’immobiliser  leur  capital  pendant  une  période  recommandée  d’un  moins  3  ans  (horizon  à  moyen  terme);
peuvent supporter des pertes temporaires; tolèrent la volatilité.
Informations complémentaires

Dépositaire : CACEIS Bank
Teneur de comptes conservateur de parts : NATIXIS INTEREPARGNE, ou tout autre TCCP désigné par votre entreprise.
Forme juridique : FCPE Multi-Entreprises



Le règlement du Produit est disponible auprès de votre Entreprise ou auprès de VEGA Investment Solutions - 43 avenue Pierre Mendès France -
CS 41432 - 75648 Paris Cedex 13 ou auprès de votre teneur de compte.
Le rapport annuel et la valeur liquidative sont disponibles sur l'Espace Epargnants à l'adresse www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le
site du TCCP désigné par votre entreprise ou sur simple demande écrite auprès de la société de gestion.
Le  prospectus,  les  rapports  annuels  et  les  derniers  documents  périodiques,  ainsi  que  toutes  autres  informations  pratiques  du  maître  sont
disponibles auprès de la société de gestion sur simple demande écrite à : VEGA Investment Solutions - 43 avenue Pierre Mendès France - CS
41432 - 75648 Paris Cedex 13 ou à l'adresse électronique suivante : service-clients@vega-is.com

Quels sont les risques et qu’est-ce que cela pourrait me rapporter ?

Indicateur de risque

Risque le plus faible         Risque le plus élevé

L’indicateur  de  risque  part  de  l’hypothèse  que  vous  conserverez
ce Produit pendant 3 années.
Ce  Produit  ne  prévoyant  pas  de  protection  contre  les  aléas  de
marché,  vous  pourriez  perdre  tout  ou  partie  de  votre
investissement.

L'indicateur  synthétique  de  risque  permet  d'apprécier  le  niveau  de  risque  de  ce  Produit  par  rapport  à  d'autres.  Il  indique  la  probabilité  que  ce
Produit enregistre des pertes en cas de mouvements sur les marchés ou d'une impossibilité de notre part de vous payer.
Nous avons classé ce Produit  dans la classe de risque 3 sur 7,  qui  est  une classe de risque entre basse et  moyenne. Autrement dit,  les pertes
potentielles  liées  aux  futurs  résultats  du  Produit  se  situent  à  un  niveau  entre  faible  et  moyen  et,  si  la  situation  venait  à  se  détériorer  sur  les
marchés, il est peu probable que notre capacité à vous payer en soit affectée.
Autres risques importants du Produit non pris en compte dans le calcul du SRI : risque de crédit, risque de liquidité, risque de contrepartie, risques
liés aux Impacts des techniques de gestion utilisées.
Attention au risque de change. Les sommes qui vous seront versées le seront dans une autre monnaie ; votre gain final dépendra
donc  du  taux  de  change  entre  les  deux  monnaies.  Ce  risque  n'est  pas  pris  en  compte  dans  l'indicateur  ci-dessus.  Si  la  devise  du
Produit est identique à la devise dans laquelle vous avez acheté ce Produit, vous ne serez pas concerné par ce risque de change.
Scénarios de performance
Les chiffres indiqués comprennent tous les coûts du Produit lui-même, mais pas nécessairement tous les frais dus à votre conseiller ou distributeur.
Ces chiffres ne tiennent pas compte de votre situation fiscale personnelle, qui peut également influer sur les montants que vous recevrez.
Ce que vous obtiendrez de ce Produit dépend des performances futures du marché. L’évolution future des marchés est aléatoire et
ne peut être prédite avec précision.
Les scénarios défavorable, intermédiaire et favorable présentés sont des exemples utilisant les meilleures et pires performances,
ainsi  que  la  performance  moyenne  du  Produit  combinée  à  celle  de  l’Indice  de  Référence  approprié  au  cours  des  10  dernières
années. Les marchés pourraient évoluer très différemment à l’avenir. Le scénario de tensions montre ce que vous pourriez obtenir
dans des situations de marché extrêmes.

Période de détention recommandée : 3 années
Les exemples sont réalisés sur la base d’un investissement de : 10 000 EUR

Si vous sortez après un 
an

Si vous sortez après 3 
années

Scénarios

Minimum Ce Produit ne bénéficie d’aucune Garantie. Vous pouvez perdre une partie ou la totalité de votre investissement.

Tensions
Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts 5 260 EUR 6 190 EUR
Rendement annuel moyen -47,4% -14,8%

Défavorable 
(*)

Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts 8 100 EUR 8 220 EUR
Rendement annuel moyen -19,0% -6,3%

Intermédiaire 
(*)

Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts 9 550 EUR 9 600 EUR

Rendement annuel moyen -4,5% -1,4%

Favorable (*)
Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts 10 900 EUR 10 520 EUR

Rendement annuel moyen 9,0% 1,7%

(*) Les scénarios se sont réalisés pour un investissement (par rapport à l’Indice de Référence : 30% MSCI ACWI NET TOTAL RETURN USD INDEX,
70% BLOOMBERG PAN EUROPEAN AGGREGATE CORPORATE VALUE INDEX TR HEDGED EUR) effectué entre septembre 2019 et septembre 2022
pour  le  scénario  défavorable,  entre  juin  2020  et  juin  2023  pour  le  scénario  intermédiaire  et  entre  septembre  2014  et  septembre  2017  pour  le
scénario favorable.

Que se passe-t-il si VEGA Investment Solutions n’est pas en mesure d’effectuer les 
versements ?

Les actifs de votre Produit sont conservés chez le Dépositaire de votre Produit, CACEIS Bank, ils sont distincts de ceux de la société de gestion.
Ainsi, en cas d’insolvabilité de VEGA Investment Solutions, les actifs de votre Produit ne seront pas affectés. Cependant, en cas d’insolvabilité du
Dépositaire ou d’un sous-dépositaire à qui la garde des actifs de votre Produit a pu être déléguée, il existe un risque potentiel de perte financière.
Toutefois,  ce  risque est  atténué dans une certaine mesure par  le  fait  que le  Dépositaire  est  tenu par  la  loi  et  la  réglementation de séparer  ses
propres actifs des actifs du Produit.
Il existe un dispositif d’indemnisation ou de garantie des investisseurs en cas de défaut du Dépositaire prévu par la loi.



Que va me coûter cet investissement ?
Il se peut que la personne qui vous vend ce Produit ou qui vous fournit des conseils à son sujet vous demande de payer des coûts supplémentaires.
Si c’est le cas, cette personne vous informera au sujet de ces coûts et vous montrera l’incidence de ces coûts sur votre investissement.

Coûts au fil du temps
Les tableaux présentent les montants prélevés sur votre investissement afin de couvrir les différents types de coûts. Ces montants dépendent du
montant que vous investissez, du temps pendant lequel vous détenez le Produit et du rendement du Produit. Les montants indiqués ici sont des
illustrations basées sur un exemple de montant d’investissement et différentes périodes d’investissement possibles. Nous avons supposé :

Qu'au cours de la première année, vous récupéreriez le montant que vous avez investi (soit un rendement annuel de 0%) ; Que pour les
autres périodes de détention, le Produit évolue de la manière indiquée dans le scénario intermédiaire ;
Que vous avez investi 10 000 EUR

Si vous sortez après un 
an

Si vous sortez après 3 
années

Coûts Totaux 638 EUR 916 EUR
Incidence des coûts annuel (*) 6,5% 3,2% chaque année

(*)  Ceci  illustre  dans  quelle  mesure  les  coûts  réduisent  annuellement  votre  rendement  au  cours  de  la  période  de  détention.  Par  exemple,  elle
montre que si vous sortez à la fin de la période de détention recommandée, il est prévu que votre rendement moyen par an soit de 1,8% avant
déduction des coûts et de -1,4% après cette déduction.
Il se peut que nous partagions les coûts avec la personne qui vous vend le Produit afin de couvrir les services qu’elle vous fournit. Cette personne
vous  informera  du  montant.  Ces  chiffres  comprennent  les  coûts  de  distribution  maximaux  que  la  personne  qui  vous  distribue  le  Produit  peut
percevoir et qui s’élèvent à 200 EUR maximum. Cette personne vous informera des coûts de distribution réels.
Composition des coûts

Coûts ponctuels à l’entrée ou à la sortie Si vous sortez après 1 an

Coûts d’entrée 5,00% du montant que vous investissez. Ceci est le maximum qui vous sera facturé. La 
personne qui vous vend le Produit vous informera du montant réel à votre charge. Jusqu’à 500 EUR

Coûts de sortie Il n’y a aucun frais de sortie. Néant
Coûts récurrents prélevés chaque année
Frais de gestion et 
autres frais 
administratifs et de 
fonctionnement

1,45% 138 EUR

Les  frais  courants  sont  fondés  sur  les  chiffres  de  l'exercice  précédent  clos  en  décembre  2023.  Ce  chiffre  peut
varier  d'un exercice  à  l'autre.  Tout  ou partie  des  frais  prélevés  chaque année peuvent  être  pris  en charge par
votre entreprise.

Coûts de 
transactions

0,00%  de  la  valeur  de  votre  investissement.  Il  s'agit  d'une  estimation  des  coûts
encourus  lorsque  nous  achetons  et  vendons  les  investissements  sous-jacents  au
Produit.  Le  montant  réel  variera  en  fonction  des  montants  que  nous  achetons  et
vendons.

0 EUR

Coûts accessoires prélevés sous certaines conditions
Commission de 
surperformance

Il n’y a pas de commission de surperformance pour ce Produit. Néant

Combien de temps devez-vous conserver ce Produit et pouvez-vous récupérer votre argent de 
façon anticipée ?

Période de détention recommandée : 3 années
Cette durée correspond à la période pendant laquelle il vous est conseillé de rester investi pour obtenir un rendement potentiel tout en minimisant
le risque de pertes sans tenir compte de la durée de blocage légale de vos avoirs. Cette période est liée à la classe d’actifs de votre Produit, à son
objectif de gestion et à sa stratégie d’investissement.
Vous pouvez demander le  remboursement des avoirs  disponibles  de votre Produit  tous les  jours,  toutefois  si  vous demandez le  remboursement
avant la fin de la période de détention recommandée, notamment en cas de déblocage anticipé prévu par la réglementation, vous pourriez recevoir
moins que prévu. La durée de détention recommandée est une estimation et ne doit  pas être considérée ni  comme une Garantie, ni  comme un
engagement des performances futures, du rendement de votre Produit et du maintien de son niveau de risque. Elle ne tient pas compte de la durée
de blocage légal de vos avoirs.
Vos rachats pourront être plafonnés en cas de déclenchement du mécanisme de « Gates » dans les conditions prévues par le règlement du Produit.

Comment pouvez-vous formuler une réclamation ?
Si  vous voulez formuler  une réclamation,  vous pouvez envoyer  un mail  à  l’adresse service-clients@vega-is.com ou envoyer  un courrier  à  VEGA
Investment Solutions à l’adresse suivante : VEGA Investment Solutions - 43 avenue Pierre Mendès France - CS 41432 - 75648 Paris Cedex 13 ou
contacter  votre  teneur  de  compte.  La  politique  de  gestion  des  réclamations  est  disponible  sur  www.vega-is.com  (rubrique  informations
règlementaires).

Autres informations pertinentes
Les calculs mensuels des scénarios de performance de votre Produit et ses performances passées représentées sous forme de graphique pour 7
années sont disponibles via le lien : https://epargnants.interepargne.natixis.fr ou sur votre espace public ou personnel mis à votre disposition par
votre teneur de compte dont les coordonnées figurent sur votre relevé annuel et/ou relevé d’opérations.

Fiscalité  :  Les  produits  réinvestis  et  indisponibles  ainsi  que  les  gains  nets  de  votre  Produit  réalisés  dans  le  cadre  d'un  plan  d'épargne  sont
exonérés  d'impôt  sur  le  revenu.  Seuls  les  prélèvements  sociaux  sont  redevables  selon  les  dispositions  de  la  règlementation  fiscale  et  sociale
française.
Conseil de surveillance : Le Conseil de surveillance est composé, pour chaque entreprise ou groupe d'entreprises, de 2 membres : un membre
salarié  porteur  de  parts  représentant  les  porteurs  de  parts  salariés  et  anciens  salariés  de  chaque  entreprise  ou  groupe  d'entreprises,  élu
directement  par  les  porteurs  de  parts,  ou  désigné  par  le  comité  social  et  économique  de  celle-ci  ou  par  les  représentants  des  diverses
organisations syndicales et ce, conformément aux dispositions des accords de participation et/ou des règlements des plans d'épargne en vigueur
dans ladite entreprise ou ledit groupe d'entreprises ; et un membre représentant chaque entreprise ou chaque groupe d'entreprises, désigné par
la direction de chaque entreprise ou chaque groupe d'entreprises.
La Société de Gestion exerce les droits de vote attachés aux valeurs inscrites à l’actif du Produit et décide de l’apport des titres à l’exception des
titres de l’Entreprise ou de toute entreprise qui lui est liée dans les conditions prévues à l’article L. 3344-1 du Code du travail.



Document d’Informations Clés

Objectif
Le présent document contient des informations essentielles sur ce Produit d’investissement. Il ne s’agit pas d’un document à caractère commercial.
Ces informations vous sont fournies conformément à une obligation légale, afin de vous aider à comprendre en quoi consiste ce Produit et quels
risques, coûts, gains et pertes potentiels y sont associés, et de vous aider à le comparer à d’autres Produits.

Produit

Selection DNCA Mixte ISR
Société de Gestion : VEGA Investment Solutions (Groupe BPCE)

Part I2 - Code AMF : 990000121179
Site internet de la Société de Gestion : www.vega-is.com
Appelez le +33 1 78 40 90 00 pour de plus amples informations.
L’Autorité des Marchés Financiers (AMF) est chargée du contrôle de la Société de Gestion en ce qui concerne ce Document d’Informations Clés.
VEGA Investment Solutions est agréée en France sous le n°GP 04000045 et réglementée par l’AMF.
Date de production du document d’information clés : 01/01/2025.

Vous êtes sur le point d’acheter un Produit qui n’est pas simple et qui peut être difficile à comprendre.

En quoi consiste ce Produit ?
Type Ce Produit est un Fonds d’Investissement Alternatif (FIA) qui a la forme juridique d’un FCPE (Fonds Commun de Placement d’Entreprise). Ce
Produit est un portefeuille d’instruments financiers que vous détiendrez collectivement avec d’autres investisseurs et qui sera géré conformément à
ses objectifs. Ce Produit est un nourricier qui est donc investi au minimum à 90% dans un seul autre OPC alors qualifié de maître.
Durée  Ce  Produit  n’a  pas  de  date  d’échéance  spécifique  prévue.  Cependant,  ce  Produit  peut  être  dissous  ou  fusionné,  dans  ce  cas  vous  seriez
informé par tout moyen approprié prévu par la réglementation.
Objectifs

Le FCPE est nourricier du maître DNCA INVESTBEYOND ALTEROSA (SI) de la SICAV luxembourgeoise DNCA INVEST gérée par DNCA FINANCE. Il
bénéficie du Label ISR Français. La durée de placement recommandée est de 3 ans (ne tient pas compte de la durée légale de blocage des avoirs).
L'objectif  de  gestion  du  FCPE  est  identique  à  celui  du  maître,  diminué  des  frais  de  gestion  du  nourricier.  La  performance  du  FCPE  peut  être
inférieure à celle du maître en raison de ses frais de gestion. L'objectif du maître est: " surperformer l'indice 30% MSCI World All Countries World
Net  Return  + 70% Bloomberg  Pan European Corporate  Euro  Hedged Index  (coupons  et  dividendes  réinvestis)  sur  la  période  d'investissement
recommandée. Le style de gestion intègre des critères ESG.''
Politique d'investissement du maître :  "Le Compartiment est géré en tenant compte des principes de Responsabilité et  de Durabilité et  a pour
objectif l'investissement durable au sens de l'article 9 du SFDR. Le Compartiment est géré en tenant compte des principes de responsabilité et de
durabilité et vise à cibler des émetteurs dont un pourcentage significatif des revenus est exposé aux 17 Objectifs de développement durable des
Nations Unies. Le processus d’investissement tient compte d’une évaluation interne basée sur un modèle unique d’analyse extra-financière (ABA,
Above  &  Beyond  Analysis)  développé  en  interne  par  DNCA.  Il  existe  un  risque  que  les  modèles  utilisés  pour  prendre  ces  décisions
d'investissement ne soient pas en mesure de remplir les tâches pour lesquelles ils ont été conçus. L’utilisation de cet outil propriétaire s’appuie
sur l’expérience, les relations et l’expertise de DNCA concernant la méthode du meilleur de l'univers ou « best in universe ». Le Compartiment
peut présenter un biais sectoriel. Le Compartiment procède à une analyse extra-financière sur au moins 90 % de ses titres, tout en excluant 20
% des émetteurs les moins performants de son univers d'investissement.  Des informations supplémentaires relatives à la stratégie d’ISR sont
disponibles dans le prospectus du Compartiment. Par la gestion active d'un portefeuille d'actions et de produits à revenu fixe libellés en euros, il
vise à offrir une alternative aux investissements en obligations et en obligations convertibles (directement ou par le biais de fonds communs de
placement)  ainsi  qu'une alternative aux fonds libellés  en euros.  Le Compartiment n’offre toutefois  pas de garantie  quant au capital  investi.  Le
processus d'investissement repose sur les trois  étapes suivantes :  (i)  exclusion des émetteurs et  entreprises présentant des risques élevés en
matière de responsabilité sociale, (ii) sélection des entreprises identifiées comme correspondant à la stratégie durable du Compartiment et (iii)
constitution d'un portefeuille en fonction d'une analyse fondamentale, de la liquidité et de la valorisation des entreprises considérées".
Composition du maître : "jusqu'à 100 % dans des titres à revenu fixe en euros ou autres devises émis par des émetteurs publics ou privés de
notation Investment Grade -jusqu'à 50% de titres de catégorie spéculative (notation Standard & Poor's min. de A-3 à court terme ou BBB à long
terme ou équivalent avec une notation min. de CCC) ou non notés. Le Gestionnaire se fiera aux notations accordées par les agences de notation
indépendantes  pour  prendre  ses  décisions  d'investissement  mais  également  à  ses  propres  évaluations  du  risque  de  crédit.  -jusqu'à  50%  en
actions ou titres équivalents d'émetteurs appartenant à toutes les catégories de capitalisation boursière dont le  siège social  est  dans l'OCDE -
L'investissement en actions ou titres équivalents émis par des émetteurs dont la capitalisation boursière est inférieure à 200 M d'euros ne peut
excéder 5% - jusqu'à 100% en titres émis en dehors de l'OCDE - jusqu'à 100% en titres libellés dans une devise autre que l'euro.- jusqu'à 50%
en obligations convertibles ou échangeables et jusqu'à 20% en ''Coco bonds''.- jusqu'à 5% en titres ''distressed''  (notation S&P en dessous de
CCC sur le long terme ou notation équivalente).- jusqu'à 15% dans des titres adossés à des actifs (ABS) et des créances hypothécaires (MBS) de
notation Standard & Poor's  au moins  de B-  ou de qualité  jugée comparable  par  la  Société  de Gestion.  Le  risque de change ne dépassera pas
100% de l'actif net. En cas de conditions de marché défavorables, le Compartiment peut investir jusqu'à 100% de son actif net en instruments du
marché monétaire. Le Compartiment peut investir jusqu'à 10% dans des parts/actions des OPCVM/OPC y compris des ETF."
"le Compartiment peut également investir dans des instruments financiers dérivés listés sur les marchés réglementés ou de gré à gré lorsque le
gérant  estime  leur  recours  plus  approprié  notamment  en  terme  de  coûts  de  transactions  plus  faibles.  Ces  instruments  peuvent  inclure  des
futures, options, swaps, CDS, CDS sur indices, à titre de couverture/ d'exposition."
Le Produit capitalise ses revenus.
L'investisseur peut demander le rachat de ses parts tous les jours. Les demandes de rachat sont exécutées quotidiennement selon
les conditions prévues par le règlement du FCPE.

Investisseurs de détail visés Ce produit est ouvert aux salariés et autres bénéficiaires définis dans le cadre du ou des dispositifs d’épargne de
leur  entreprise;  il  s'adresse  aux  investisseurs  qui  cherchent  à  diversifier  leurs  investissements  dans  des  obligations,  actions  et  actifs  de
diversification;  peuvent  se  permettre  d’immobiliser  leur  capital  pendant  une  période  recommandée  d’un  moins  3  ans  (horizon  à  moyen  terme);
peuvent supporter des pertes temporaires; tolèrent la volatilité.
Informations complémentaires

Dépositaire : CACEIS Bank
Teneur de comptes conservateur de parts : NATIXIS INTEREPARGNE, ou tout autre TCCP désigné par votre entreprise.
Forme juridique : FCPE Multi-Entreprises



Le règlement du Produit est disponible auprès de votre Entreprise ou auprès de VEGA Investment Solutions - 43 avenue Pierre Mendès France -
CS 41432 - 75648 Paris Cedex 13 ou auprès de votre teneur de compte.
Le rapport annuel et la valeur liquidative sont disponibles sur l'Espace Epargnants à l'adresse www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le
site du TCCP désigné par votre entreprise ou sur simple demande écrite auprès de la société de gestion.
Le  prospectus,  les  rapports  annuels  et  les  derniers  documents  périodiques,  ainsi  que  toutes  autres  informations  pratiques  du  maître  sont
disponibles auprès de la société de gestion sur simple demande écrite à : VEGA Investment Solutions - 43 avenue Pierre Mendès France - CS
41432 - 75648 Paris Cedex 13 ou à l'adresse électronique suivante : service-clients@vega-is.com

Quels sont les risques et qu’est-ce que cela pourrait me rapporter ?

Indicateur de risque

Risque le plus faible         Risque le plus élevé

L’indicateur  de  risque  part  de  l’hypothèse  que  vous  conserverez
ce Produit pendant 3 années.
Ce  Produit  ne  prévoyant  pas  de  protection  contre  les  aléas  de
marché,  vous  pourriez  perdre  tout  ou  partie  de  votre
investissement.

L'indicateur  synthétique  de  risque  permet  d'apprécier  le  niveau  de  risque  de  ce  Produit  par  rapport  à  d'autres.  Il  indique  la  probabilité  que  ce
Produit enregistre des pertes en cas de mouvements sur les marchés ou d'une impossibilité de notre part de vous payer.
Nous avons classé ce Produit  dans la classe de risque 3 sur 7,  qui  est  une classe de risque entre basse et  moyenne. Autrement dit,  les pertes
potentielles  liées  aux  futurs  résultats  du  Produit  se  situent  à  un  niveau  entre  faible  et  moyen  et,  si  la  situation  venait  à  se  détériorer  sur  les
marchés, il est peu probable que notre capacité à vous payer en soit affectée.
Autres risques importants du Produit non pris en compte dans le calcul du SRI : risque de crédit, risque de liquidité, risque de contrepartie, risques
liés aux Impacts des techniques de gestion utilisées.
Attention au risque de change. Les sommes qui vous seront versées le seront dans une autre monnaie ; votre gain final dépendra
donc  du  taux  de  change  entre  les  deux  monnaies.  Ce  risque  n'est  pas  pris  en  compte  dans  l'indicateur  ci-dessus.  Si  la  devise  du
Produit est identique à la devise dans laquelle vous avez acheté ce Produit, vous ne serez pas concerné par ce risque de change.
Scénarios de performance
Les chiffres indiqués comprennent tous les coûts du Produit lui-même, mais pas nécessairement tous les frais dus à votre conseiller ou distributeur.
Ces chiffres ne tiennent pas compte de votre situation fiscale personnelle, qui peut également influer sur les montants que vous recevrez.
Ce que vous obtiendrez de ce Produit dépend des performances futures du marché. L’évolution future des marchés est aléatoire et
ne peut être prédite avec précision.
Les scénarios défavorable, intermédiaire et favorable présentés sont des exemples utilisant les meilleures et pires performances,
ainsi  que la performance moyenne de l’Indice de Référence approprié au cours des 10 dernières années. Les marchés pourraient
évoluer très différemment à l’avenir. Le scénario de tensions montre ce que vous pourriez obtenir dans des situations de marché
extrêmes.

Période de détention recommandée : 3 années
Les exemples sont réalisés sur la base d’un investissement de : 10 000 EUR

Si vous sortez après un 
an

Si vous sortez après 3 
années

Scénarios

Minimum Ce Produit ne bénéficie d’aucune Garantie. Vous pouvez perdre une partie ou la totalité de votre investissement.

Tensions
Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts 5 330 EUR 6 230 EUR
Rendement annuel moyen -46,7% -14,6%

Défavorable 
(*)

Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts 8 090 EUR 8 850 EUR
Rendement annuel moyen -19,1% -4,0%

Intermédiaire 
(*)

Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts 9 790 EUR 10 350 EUR

Rendement annuel moyen -2,1% 1,1%

Favorable (*)
Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts 11 160 EUR 11 670 EUR

Rendement annuel moyen 11,6% 5,3%

(*) Les scénarios se sont réalisés pour un investissement (par rapport à l’Indice de Référence : 30% MSCI ACWI NET TOTAL RETURN USD INDEX,
70% BLOOMBERG PAN EUROPEAN AGGREGATE CORPORATE VALUE INDEX TR HEDGED EUR) effectué entre septembre 2019 et septembre 2022
pour le scénario défavorable, entre juillet  2017 et juillet  2020 pour le scénario intermédiaire et entre décembre 2018 et décembre 2021 pour le
scénario favorable.

Que se passe-t-il si VEGA Investment Solutions n’est pas en mesure d’effectuer les 
versements ?

Les actifs de votre Produit sont conservés chez le Dépositaire de votre Produit, CACEIS Bank, ils sont distincts de ceux de la société de gestion.
Ainsi, en cas d’insolvabilité de VEGA Investment Solutions, les actifs de votre Produit ne seront pas affectés. Cependant, en cas d’insolvabilité du
Dépositaire ou d’un sous-dépositaire à qui la garde des actifs de votre Produit a pu être déléguée, il existe un risque potentiel de perte financière.
Toutefois,  ce  risque est  atténué dans une certaine mesure par  le  fait  que le  Dépositaire  est  tenu par  la  loi  et  la  réglementation de séparer  ses
propres actifs des actifs du Produit.
Il existe un dispositif d’indemnisation ou de garantie des investisseurs en cas de défaut du Dépositaire prévu par la loi.



Que va me coûter cet investissement ?
Il se peut que la personne qui vous vend ce Produit ou qui vous fournit des conseils à son sujet vous demande de payer des coûts supplémentaires.
Si c’est le cas, cette personne vous informera au sujet de ces coûts et vous montrera l’incidence de ces coûts sur votre investissement.

Coûts au fil du temps
Les tableaux présentent les montants prélevés sur votre investissement afin de couvrir les différents types de coûts. Ces montants dépendent du
montant que vous investissez, du temps pendant lequel vous détenez le Produit et du rendement du Produit. Les montants indiqués ici sont des
illustrations basées sur un exemple de montant d’investissement et différentes périodes d’investissement possibles. Nous avons supposé :

Qu'au cours de la première année, vous récupéreriez le montant que vous avez investi (soit un rendement annuel de 0%) ; Que pour les
autres périodes de détention, le Produit évolue de la manière indiquée dans le scénario intermédiaire ;
Que vous avez investi 10 000 EUR

Si vous sortez après un 
an

Si vous sortez après 3 
années

Coûts Totaux 572 EUR 722 EUR
Incidence des coûts annuel (*) 5,8% 2,5% chaque année

(*)  Ceci  illustre  dans  quelle  mesure  les  coûts  réduisent  annuellement  votre  rendement  au  cours  de  la  période  de  détention.  Par  exemple,  elle
montre que si vous sortez à la fin de la période de détention recommandée, il est prévu que votre rendement moyen par an soit de 3,6% avant
déduction des coûts et de 1,1% après cette déduction.
Il se peut que nous partagions les coûts avec la personne qui vous vend le Produit afin de couvrir les services qu’elle vous fournit. Cette personne
vous  informera  du  montant.  Ces  chiffres  comprennent  les  coûts  de  distribution  maximaux  que  la  personne  qui  vous  distribue  le  Produit  peut
percevoir et qui s’élèvent à 200 EUR maximum. Cette personne vous informera des coûts de distribution réels.
Composition des coûts

Coûts ponctuels à l’entrée ou à la sortie Si vous sortez après 1 an

Coûts d’entrée 5,00% du montant que vous investissez. Ceci est le maximum qui vous sera facturé. La 
personne qui vous vend le Produit vous informera du montant réel à votre charge. Jusqu’à 500 EUR

Coûts de sortie Il n’y a aucun frais de sortie. Néant
Coûts récurrents prélevés chaque année
Frais de gestion et 
autres frais 
administratifs et de 
fonctionnement

0,76% 72 EUR

Les  frais  courants  sont  fondés  sur  les  chiffres  de  l'exercice  précédent  clos  en  décembre  2023.  Ce  chiffre  peut
varier  d'un exercice  à  l'autre.  Tout  ou partie  des  frais  prélevés  chaque année peuvent  être  pris  en charge par
votre entreprise.

Coûts de 
transactions

0,00%  de  la  valeur  de  votre  investissement.  Il  s'agit  d'une  estimation  des  coûts
encourus  lorsque  nous  achetons  et  vendons  les  investissements  sous-jacents  au
Produit.  Le  montant  réel  variera  en  fonction  des  montants  que  nous  achetons  et
vendons.

0 EUR

Coûts accessoires prélevés sous certaines conditions
Commission de 
surperformance

Il n’y a pas de commission de surperformance pour ce Produit. Néant

Combien de temps devez-vous conserver ce Produit et pouvez-vous récupérer votre argent de 
façon anticipée ?

Période de détention recommandée : 3 années
Cette durée correspond à la période pendant laquelle il vous est conseillé de rester investi pour obtenir un rendement potentiel tout en minimisant
le risque de pertes sans tenir compte de la durée de blocage légale de vos avoirs. Cette période est liée à la classe d’actifs de votre Produit, à son
objectif de gestion et à sa stratégie d’investissement.
Vous pouvez demander le  remboursement des avoirs  disponibles  de votre Produit  tous les  jours,  toutefois  si  vous demandez le  remboursement
avant la fin de la période de détention recommandée, notamment en cas de déblocage anticipé prévu par la réglementation, vous pourriez recevoir
moins que prévu. La durée de détention recommandée est une estimation et ne doit  pas être considérée ni  comme une Garantie, ni  comme un
engagement des performances futures, du rendement de votre Produit et du maintien de son niveau de risque. Elle ne tient pas compte de la durée
de blocage légal de vos avoirs.
Vos rachats pourront être plafonnés en cas de déclenchement du mécanisme de « Gates » dans les conditions prévues par le règlement du Produit.

Comment pouvez-vous formuler une réclamation ?
Si  vous voulez formuler  une réclamation,  vous pouvez envoyer  un mail  à  l’adresse service-clients@vega-is.com ou envoyer  un courrier  à  VEGA
Investment Solutions à l’adresse suivante : VEGA Investment Solutions - 43 avenue Pierre Mendès France - CS 41432 - 75648 Paris Cedex 13 ou
contacter  votre  teneur  de  compte.  La  politique  de  gestion  des  réclamations  est  disponible  sur  www.vega-is.com  (rubrique  informations
règlementaires).

Autres informations pertinentes
Les calculs mensuels des scénarios de performance de votre Produit et ses performances passées représentées sous forme de graphique pour 4
années sont disponibles via le lien : https://epargnants.interepargne.natixis.fr ou sur votre espace public ou personnel mis à votre disposition par
votre teneur de compte dont les coordonnées figurent sur votre relevé annuel et/ou relevé d’opérations.

Fiscalité  :  Les  produits  réinvestis  et  indisponibles  ainsi  que  les  gains  nets  de  votre  Produit  réalisés  dans  le  cadre  d'un  plan  d'épargne  sont
exonérés  d'impôt  sur  le  revenu.  Seuls  les  prélèvements  sociaux  sont  redevables  selon  les  dispositions  de  la  règlementation  fiscale  et  sociale
française.
Conseil de surveillance : Le Conseil de surveillance est composé, pour chaque entreprise ou groupe d'entreprises, de 2 membres : un membre
salarié  porteur  de  parts  représentant  les  porteurs  de  parts  salariés  et  anciens  salariés  de  chaque  entreprise  ou  groupe  d'entreprises,  élu
directement  par  les  porteurs  de  parts,  ou  désigné  par  le  comité  social  et  économique  de  celle-ci  ou  par  les  représentants  des  diverses
organisations syndicales et ce, conformément aux dispositions des accords de participation et/ou des règlements des plans d'épargne en vigueur
dans ladite entreprise ou ledit groupe d'entreprises ; et un membre représentant chaque entreprise ou chaque groupe d'entreprises, désigné par
la direction de chaque entreprise ou chaque groupe d'entreprises.
La Société de Gestion exerce les droits de vote attachés aux valeurs inscrites à l’actif du Produit et décide de l’apport des titres à l’exception des
titres de l’Entreprise ou de toute entreprise qui lui est liée dans les conditions prévues à l’article L. 3344-1 du Code du travail.



Document d’Informations Clés

Objectif
Le présent document contient des informations essentielles sur ce Produit d’investissement. Il ne s’agit pas d’un document à caractère commercial.
Ces informations vous sont fournies conformément à une obligation légale, afin de vous aider à comprendre en quoi consiste ce Produit et quels
risques, coûts, gains et pertes potentiels y sont associés, et de vous aider à le comparer à d’autres Produits.

Produit

Selection DNCA Mixte ISR
Société de Gestion : VEGA Investment Solutions (Groupe BPCE)

Part Assureur A0 - Code ISIN : FR0014000ZA1
Site internet de la Société de Gestion : www.vega-is.com
Appelez le +33 1 78 40 90 00 pour de plus amples informations.
L’Autorité des Marchés Financiers (AMF) est chargée du contrôle de la Société de Gestion en ce qui concerne ce Document d’Informations Clés.
VEGA Investment Solutions est agréée en France sous le n°GP 04000045 et réglementée par l’AMF.
Date de production du document d’information clés : 01/01/2025.

Vous êtes sur le point d’acheter un Produit qui n’est pas simple et qui peut être difficile à comprendre.

En quoi consiste ce Produit ?
Type Ce Produit est un Fonds d’Investissement Alternatif (FIA) qui a la forme juridique d’un FCPE (Fonds Commun de Placement d’Entreprise). Ce
Produit est réservé aux entreprises d’assurance partenaires de Natixis Interépargne, dans le cadre de la mise en place de plan d’épargne retraite
Assurantiel. Ce Produit est un portefeuille d’instruments financiers que vous détiendrez collectivement avec d’autres investisseurs et qui sera géré
conformément à ses objectifs. Ce Produit est un nourricier qui est donc investi au minimum à 90% dans un seul autre OPC alors qualifié de maître.
Durée  Ce  Produit  n’a  pas  de  date  d’échéance  spécifique  prévue.  Cependant,  ce  Produit  peut  être  dissous  ou  fusionné,  dans  ce  cas  vous  seriez
informé par tout moyen approprié prévu par la réglementation.
Objectifs

Le FCPE est nourricier du maître DNCA INVESTBEYOND ALTEROSA (SI) de la SICAV luxembourgeoise DNCA INVEST gérée par DNCA FINANCE. Il
bénéficie du Label ISR Français. La durée de placement recommandée est de 3 ans (ne tient pas compte de la durée légale de blocage des avoirs).
L'objectif  de  gestion  du  FCPE  est  identique  à  celui  du  maître,  diminué  des  frais  de  gestion  du  nourricier.  La  performance  du  FCPE  peut  être
inférieure à celle du maître en raison de ses frais de gestion. L'objectif du maître est: " surperformer l'indice 30% MSCI World All Countries World
Net  Return  + 70% Bloomberg  Pan European Corporate  Euro  Hedged Index  (coupons  et  dividendes  réinvestis)  sur  la  période  d'investissement
recommandée. Le style de gestion intègre des critères ESG.''
Politique d'investissement du maître :  "Le Compartiment est géré en tenant compte des principes de Responsabilité et  de Durabilité et  a pour
objectif l'investissement durable au sens de l'article 9 du SFDR. Le Compartiment est géré en tenant compte des principes de responsabilité et de
durabilité et vise à cibler des émetteurs dont un pourcentage significatif des revenus est exposé aux 17 Objectifs de développement durable des
Nations Unies. Le processus d’investissement tient compte d’une évaluation interne basée sur un modèle unique d’analyse extra-financière (ABA,
Above  &  Beyond  Analysis)  développé  en  interne  par  DNCA.  Il  existe  un  risque  que  les  modèles  utilisés  pour  prendre  ces  décisions
d'investissement ne soient pas en mesure de remplir les tâches pour lesquelles ils ont été conçus. L’utilisation de cet outil propriétaire s’appuie
sur l’expérience, les relations et l’expertise de DNCA concernant la méthode du meilleur de l'univers ou « best in universe ». Le Compartiment
peut présenter un biais sectoriel. Le Compartiment procède à une analyse extra-financière sur au moins 90 % de ses titres, tout en excluant 20
% des émetteurs les moins performants de son univers d'investissement.  Des informations supplémentaires relatives à la stratégie d’ISR sont
disponibles dans le prospectus du Compartiment. Par la gestion active d'un portefeuille d'actions et de produits à revenu fixe libellés en euros, il
vise à offrir une alternative aux investissements en obligations et en obligations convertibles (directement ou par le biais de fonds communs de
placement)  ainsi  qu'une alternative aux fonds libellés  en euros.  Le Compartiment n’offre toutefois  pas de garantie  quant au capital  investi.  Le
processus d'investissement repose sur les trois  étapes suivantes :  (i)  exclusion des émetteurs et  entreprises présentant des risques élevés en
matière de responsabilité sociale, (ii) sélection des entreprises identifiées comme correspondant à la stratégie durable du Compartiment et (iii)
constitution d'un portefeuille en fonction d'une analyse fondamentale, de la liquidité et de la valorisation des entreprises considérées".
Composition du maître : "jusqu'à 100 % dans des titres à revenu fixe en euros ou autres devises émis par des émetteurs publics ou privés de
notation Investment Grade -jusqu'à 50% de titres de catégorie spéculative (notation Standard & Poor's min. de A-3 à court terme ou BBB à long
terme ou équivalent avec une notation min. de CCC) ou non notés. Le Gestionnaire se fiera aux notations accordées par les agences de notation
indépendantes  pour  prendre  ses  décisions  d'investissement  mais  également  à  ses  propres  évaluations  du  risque  de  crédit.  -jusqu'à  50%  en
actions ou titres équivalents d'émetteurs appartenant à toutes les catégories de capitalisation boursière dont le  siège social  est  dans l'OCDE -
L'investissement en actions ou titres équivalents émis par des émetteurs dont la capitalisation boursière est inférieure à 200 M d'euros ne peut
excéder 5% - jusqu'à 100% en titres émis en dehors de l'OCDE - jusqu'à 100% en titres libellés dans une devise autre que l'euro.- jusqu'à 50%
en obligations convertibles ou échangeables et jusqu'à 20% en ''Coco bonds''.- jusqu'à 5% en titres ''distressed''  (notation S&P en dessous de
CCC sur le long terme ou notation équivalente).- jusqu'à 15% dans des titres adossés à des actifs (ABS) et des créances hypothécaires (MBS) de
notation Standard & Poor's  au moins  de B-  ou de qualité  jugée comparable  par  la  Société  de Gestion.  Le  risque de change ne dépassera pas
100% de l'actif net. En cas de conditions de marché défavorables, le Compartiment peut investir jusqu'à 100% de son actif net en instruments du
marché monétaire. Le Compartiment peut investir jusqu'à 10% dans des parts/actions des OPCVM/OPC y compris des ETF."
"le Compartiment peut également investir dans des instruments financiers dérivés listés sur les marchés réglementés ou de gré à gré lorsque le
gérant  estime  leur  recours  plus  approprié  notamment  en  terme  de  coûts  de  transactions  plus  faibles.  Ces  instruments  peuvent  inclure  des
futures, options, swaps, CDS, CDS sur indices, à titre de couverture/ d'exposition."
Le Produit capitalise ses revenus.
ARIAL  CNP  ASSURANCES  ou  toute  entreprise  d’assurance  partenaire  de  Natixis  Interépargne  peut  demander  tous  les  jours  le
rachat du Produit  détenu à la demande des bénéficiaires du PER assurantiel.  Les rachats sont exécutés sur la base de la valeur
liquidative telle que définie par le PER Assurantiel et/ou dans la documentation contractuelle associée. Les bénéficiaires d’un PER
assurantiel  sont  invités  à  se  renseigner  directement  auprès  d’ARIAL  CNP  ASSURANCES  ou  du  gestionnaire  de  leur  PER,  sur  les
modalités de modification de leur exposition via leur PER.

Investisseurs de détail visés Ce produit est ouvert aux salariés et autres bénéficiaires définis dans le cadre du ou des dispositifs d’épargne de
leur  entreprise;  il  s'adresse  aux  investisseurs  qui  cherchent  à  diversifier  leurs  investissements  dans  des  obligations,  actions  et  actifs  de
diversification;  peuvent  se  permettre  d’immobiliser  leur  capital  pendant  une  période  recommandée  d’un  moins  3  ans  (horizon  à  moyen  terme);
peuvent supporter des pertes temporaires; tolèrent la volatilité.

Informations complémentaires

Dépositaire : CACEIS Bank
Gestionnaire de PER : ARIAL CNP ASSURANCES ou toute entreprise d’assurance partenaire de Natixis Interépargne, en qualité de gestionnaire
du PER au sens de l’article L224-8 du Code monétaire et financier.
Forme juridique : FCPE Multi-Entreprises



Le  règlement,  le  rapport  annuel,  les  derniers  documents  périodiques  et  la  valeur  liquidative  du  Produit  sont  disponibles  auprès  de  votre
Entreprise,  sur  votre  Espace  Epargnants  à  l'adresse  www.interepargne.natixis.com,  auprès  du  gestionnaire  du  PER  ou  auprès  de  VEGA
Investment Solutions - 43 avenue Pierre Mendès France - CS 41432 - 75648 Paris Cedex 13.
Le rapport annuel et la valeur liquidative sont disponibles sur l'Espace Epargnants à l'adresse www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le
site du TCCP désigné par votre entreprise ou sur simple demande écrite auprès de la société de gestion.
Le  prospectus,  les  rapports  annuels  et  les  derniers  documents  périodiques,  ainsi  que  toutes  autres  informations  pratiques  du  maître  sont
disponibles auprès de la société de gestion sur simple demande écrite à : VEGA Investment Solutions - 43 avenue Pierre Mendès France - CS
41432 - 75648 Paris Cedex 13 ou à l'adresse électronique suivante : service-clients@vega-is.com

Quels sont les risques et qu’est-ce que cela pourrait me rapporter ?

Indicateur de risque

Risque le plus faible        Risque le plus élevé

L’indicateur  de  risque  part  de  l’hypothèse  que  vous  conserverez
ce Produit pendant 3 années.
Ce  Produit  ne  prévoyant  pas  de  protection  contre  les  aléas  de
marché,  vous  pourriez  perdre  tout  ou  partie  de  votre
investissement.

L'indicateur  synthétique  de  risque  permet  d'apprécier  le  niveau  de  risque  de  ce  Produit  par  rapport  à  d'autres.  Il  indique  la  probabilité  que  ce
Produit enregistre des pertes en cas de mouvements sur les marchés ou d'une impossibilité de notre part de vous payer.
Nous avons classé ce Produit  dans la classe de risque 3 sur 7,  qui  est  une classe de risque entre basse et  moyenne. Autrement dit,  les pertes
potentielles  liées  aux  futurs  résultats  du  Produit  se  situent  à  un  niveau  entre  faible  et  moyen  et,  si  la  situation  venait  à  se  détériorer  sur  les
marchés, il est peu probable que notre capacité à vous payer en soit affectée.
Autres risques importants du Produit non pris en compte dans le calcul du SRI : risque de crédit, risque de liquidité, risque de contrepartie, risques
liés aux Impacts des techniques de gestion utilisées.
Attention au risque de change. Les sommes qui vous seront versées le seront dans une autre monnaie ; votre gain final dépendra
donc  du  taux  de  change  entre  les  deux  monnaies.  Ce  risque  n'est  pas  pris  en  compte  dans  l'indicateur  ci-dessus.  Si  la  devise  du
Produit est identique à la devise dans laquelle vous avez acheté ce Produit, vous ne serez pas concerné par ce risque de change.
Scénarios de performance
Les chiffres indiqués comprennent tous les coûts du Produit lui-même, mais pas nécessairement tous les frais dus à votre conseiller ou distributeur.
Ces chiffres ne tiennent pas compte de votre situation fiscale personnelle, qui peut également influer sur les montants que vous recevrez.
Ce que vous obtiendrez de ce Produit dépend des performances futures du marché. L’évolution future des marchés est aléatoire et
ne peut être prédite avec précision.
Les scénarios défavorable, intermédiaire et favorable présentés sont des exemples utilisant les meilleures et pires performances,
ainsi  que  la  performance  moyenne  du  Produit  combinée  à  celle  de  l’Indice  de  Référence  approprié  au  cours  des  10  dernières
années. Les marchés pourraient évoluer très différemment à l’avenir. Le scénario de tensions montre ce que vous pourriez obtenir
dans des situations de marché extrêmes.

Période de détention recommandée : 3 années
Les exemples sont réalisés sur la base d’un investissement de : 10 000 EUR

Si vous sortez après un 
an

Si vous sortez après 3 
années

Scénarios

Minimum Ce Produit ne bénéficie d’aucune Garantie. Vous pouvez perdre une partie ou la totalité de votre investissement.

Tensions
Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts 5 310 EUR 6 200 EUR
Rendement annuel moyen -46,9% -14,7%

Défavorable 
(*)

Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts 8 100 EUR 8 610 EUR
Rendement annuel moyen -19,0% -4,9%

Intermédiaire 
(*)

Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts 9 730 EUR 10 130 EUR

Rendement annuel moyen -2,7% 0,4%

Favorable (*)
Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts 11 080 EUR 11 260 EUR

Rendement annuel moyen 10,8% 4,0%

(*) Les scénarios se sont réalisés pour un investissement (par rapport à l’Indice de Référence : 30% MSCI ACWI NET TOTAL RETURN USD INDEX,
70% BLOOMBERG PAN EUROPEAN AGGREGATE CORPORATE VALUE INDEX TR HEDGED EUR) effectué entre septembre 2019 et septembre 2022
pour le scénario défavorable, entre juillet  2017 et juillet  2020 pour le scénario intermédiaire et entre décembre 2018 et décembre 2021 pour le
scénario favorable.

Que se passe-t-il si VEGA Investment Solutions n’est pas en mesure d’effectuer les 
versements ?

Les actifs de votre Produit sont conservés chez le Dépositaire de votre Produit, CACEIS Bank, ils sont distincts de ceux de la société de gestion.
Ainsi, en cas d’insolvabilité de VEGA Investment Solutions, les actifs de votre Produit ne seront pas affectés. Cependant, en cas d’insolvabilité du
Dépositaire ou d’un sous-dépositaire à qui la garde des actifs de votre Produit a pu être déléguée, il existe un risque potentiel de perte financière.
Toutefois,  ce  risque est  atténué dans une certaine mesure par  le  fait  que le  Dépositaire  est  tenu par  la  loi  et  la  réglementation de séparer  ses
propres actifs des actifs du Produit.
Il existe un dispositif d’indemnisation ou de garantie des investisseurs en cas de défaut du Dépositaire prévu par la loi.



Que va me coûter cet investissement ?
Il se peut que la personne qui vous vend ce Produit ou qui vous fournit des conseils à son sujet vous demande de payer des coûts supplémentaires.
Si c’est le cas, cette personne vous informera au sujet de ces coûts et vous montrera l’incidence de ces coûts sur votre investissement.

Coûts au fil du temps
Les tableaux présentent les montants prélevés sur votre investissement afin de couvrir les différents types de coûts. Ces montants dépendent du
montant que vous investissez, du temps pendant lequel vous détenez le Produit et du rendement du Produit. Les montants indiqués ici sont des
illustrations basées sur un exemple de montant d’investissement et différentes périodes d’investissement possibles. Nous avons supposé :

Qu'au cours de la première année, vous récupéreriez le montant que vous avez investi (soit un rendement annuel de 0%) ; Que pour les
autres périodes de détention, le Produit évolue de la manière indiquée dans le scénario intermédiaire ;
Que vous avez investi 10 000 EUR

Si vous sortez après un 
an

Si vous sortez après 3 
années

Coûts Totaux 638 EUR 923 EUR
Incidence des coûts annuel (*) 6,5% 3,2% chaque année

(*)  Ceci  illustre  dans  quelle  mesure  les  coûts  réduisent  annuellement  votre  rendement  au  cours  de  la  période  de  détention.  Par  exemple,  elle
montre que si vous sortez à la fin de la période de détention recommandée, il est prévu que votre rendement moyen par an soit de 3,6% avant
déduction des coûts et de 0,4% après cette déduction.
Il se peut que nous partagions les coûts avec la personne qui vous vend le Produit afin de couvrir les services qu’elle vous fournit. Cette personne
vous  informera  du  montant.  Ces  chiffres  comprennent  les  coûts  de  distribution  maximaux  que  la  personne  qui  vous  distribue  le  Produit  peut
percevoir et qui s’élèvent à 200 EUR maximum. Cette personne vous informera des coûts de distribution réels.
Composition des coûts

Coûts ponctuels à l’entrée ou à la sortie Si vous sortez après 1 an

Coûts d’entrée 5,00% du montant que vous investissez. Ceci est le maximum qui vous sera facturé. La 
personne qui vous vend le Produit vous informera du montant réel à votre charge. Jusqu’à 500 EUR

Coûts de sortie Il n’y a aucun frais de sortie. Néant
Coûts récurrents prélevés chaque année
Frais de gestion et 
autres frais 
administratifs et de 
fonctionnement

1,45% 138 EUR

Les frais courants sont fondés sur les chiffres de l'exercice précédent clos en décembre 2023. Ce chiffre peut varier d'un
exercice à l'autre.

Coûts de 
transactions

0,00%  de  la  valeur  de  votre  investissement.  Il  s'agit  d'une  estimation  des  coûts
encourus  lorsque  nous  achetons  et  vendons  les  investissements  sous-jacents  au
Produit.  Le  montant  réel  variera  en  fonction  des  montants  que  nous  achetons  et
vendons.

0 EUR

Coûts accessoires prélevés sous certaines conditions
Commission de 
surperformance

Il n’y a pas de commission de surperformance pour ce Produit. Néant

Combien de temps devez-vous conserver ce Produit et pouvez-vous récupérer votre argent de 
façon anticipée ?

Période de détention recommandée : 3 années
Cette durée correspond à la période pendant laquelle il vous est conseillé de rester investi pour obtenir un rendement potentiel tout en minimisant
le risque de pertes sans tenir compte de la durée de blocage légale de vos avoirs. Cette période est liée à la classe d’actifs de votre Produit, à son
objectif de gestion et à sa stratégie d’investissement.
Vous pouvez demander le  remboursement des avoirs  disponibles  de votre Produit  tous les  jours,  toutefois  si  vous demandez le  remboursement
avant la fin de la période de détention recommandée, notamment en cas de déblocage anticipé prévu par la réglementation, vous pourriez recevoir
moins que prévu. La durée de détention recommandée est une estimation et ne doit  pas être considérée ni  comme une Garantie, ni  comme un
engagement des performances futures, du rendement de votre Produit et du maintien de son niveau de risque. Elle ne tient pas compte de la durée
de blocage légal de vos avoirs.
Vos rachats pourront être plafonnés en cas de déclenchement du mécanisme de « Gates » dans les conditions prévues par le règlement du Produit.

Comment pouvez-vous formuler une réclamation ?
Si  vous  voulez  formuler  une  réclamation,  vous  pouvez  envoyer  un  mail  à  l’adresse  service-clients@vega-is.com ou envoyer  un  courrier  à  VEGA
Investment Solutions à l’adresse suivante : VEGA Investment Solutions - 43 avenue Pierre Mendès France - CS 41432 - 75648 Paris Cedex 13 ou
contacter  votre  gestionnaire  de  PER.  La  politique  de  gestion  des  réclamations  est  disponible  sur  www.vega-is.com  (rubrique  informations
règlementaires).

Autres informations pertinentes
Les calculs mensuels des scénarios de performance de votre Produit et ses performances passées représentées sous forme de graphique pour 2
années sont disponibles via le lien : https://epargnants.interepargne.natixis.fr ou sur votre espace public ou personnel mis à votre disposition par
votre teneur de compte dont les coordonnées figurent sur votre relevé annuel et/ou relevé d’opérations.

Fiscalité  :  selon  le  type  de  versement  et  les  options  prises  à  la  souscription,  outre  les  prélèvements  sociaux  sur  les  plus-values,  le  capital
constitué  peut  être  soumis  à  impôt  sur  le  revenu  (ou  au  prélèvement  forfaitaire  unique)  lors  du  rachat.  Il  est  conseillé  à  l’investisseur  de  se
renseigner à ce sujet auprès du Gestionnaire du PER.
Conseil de surveillance : Le Conseil de surveillance est composé, pour chaque entreprise ou groupe d'entreprises, de 2 membres : un membre
salarié  porteur  de  parts  représentant  les  porteurs  de  parts  salariés  et  anciens  salariés  de  chaque  entreprise  ou  groupe  d'entreprises,  élu
directement  par  les  porteurs  de  parts,  ou  désigné  par  le  comité  social  et  économique  de  celle-ci  ou  par  les  représentants  des  diverses
organisations syndicales et ce, conformément aux dispositions des accords de participation et/ou des règlements des plans d'épargne en vigueur
dans ladite entreprise ou ledit groupe d'entreprises ; et un membre représentant chaque entreprise ou chaque groupe d'entreprises, désigné par
la direction de chaque entreprise ou chaque groupe d'entreprises.
Lorsque le Plan donne lieu à l'adhésion à un contrat d'assurance de groupe, les titulaires du plan sont représentés au Conseil de Surveillance du
FCPE en lieu et place de l'entreprise d'assurance porteuse des parts.
La Société de Gestion exerce les droits de vote attachés aux valeurs inscrites à l’actif du Produit et décide de l’apport des titres à l’exception des
titres de l’Entreprise ou de toute entreprise qui lui est liée dans les conditions prévues par le Code du travail.

Lorsque  ce  produit  est  utilisé  comme  support  en  unité  de  compte  d’un  contrat  d’assurance  sur  la  vie  ou  de  capitalisation,  les  informations
complémentaires  sur  ce  contrat,  telles  que  les  coûts  du  contrat,  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  coûts  indiqués  dans  le  présent  document,  le
contact en cas de réclamation et ce qui se passe en cas de défaillance de l’entreprise d’assurance sont présentées dans le document d’informations
clés  de  ce  contrat  obligatoirement  remis  par  votre  assureur  ou  courtier  ou  tout  autre  intermédiaire  d’assurance  conformément  à  son  obligation
légale.



Document d’Informations Clés

Objectif
Le présent document contient des informations essentielles sur ce Produit d’investissement. Il ne s’agit pas d’un document à caractère commercial.
Ces informations vous sont fournies conformément à une obligation légale, afin de vous aider à comprendre en quoi consiste ce Produit et quels
risques, coûts, gains et pertes potentiels y sont associés, et de vous aider à le comparer à d’autres Produits.

Produit

Selection DNCA Mixte ISR
Société de Gestion : VEGA Investment Solutions (Groupe BPCE)

Part RE - Code AMF : 990000125309
Site internet de la Société de Gestion : www.vega-is.com
Appelez le +33 1 78 40 90 00 pour de plus amples informations.
L’Autorité des Marchés Financiers (AMF) est chargée du contrôle de la Société de Gestion en ce qui concerne ce Document d’Informations Clés.
VEGA Investment Solutions est agréée en France sous le n°GP 04000045 et réglementée par l’AMF.
Date de production du document d’information clés : 01/01/2025.

Vous êtes sur le point d’acheter un Produit qui n’est pas simple et qui peut être difficile à comprendre.

En quoi consiste ce Produit ?
Type Ce Produit est un Fonds d’Investissement Alternatif (FIA) qui a la forme juridique d’un FCPE (Fonds Commun de Placement d’Entreprise). Ce
Produit est un portefeuille d’instruments financiers que vous détiendrez collectivement avec d’autres investisseurs et qui sera géré conformément à
ses objectifs. Ce Produit est un nourricier qui est donc investi au minimum à 90% dans un seul autre OPC alors qualifié de maître.
Durée  Ce  Produit  n’a  pas  de  date  d’échéance  spécifique  prévue.  Cependant,  ce  Produit  peut  être  dissous  ou  fusionné,  dans  ce  cas  vous  seriez
informé par tout moyen approprié prévu par la réglementation.
Objectifs

Le FCPE est nourricier du maître DNCA INVESTBEYOND ALTEROSA (SI) de la SICAV luxembourgeoise DNCA INVEST gérée par DNCA FINANCE. Il
bénéficie du Label ISR Français. La durée de placement recommandée est de 3 ans (ne tient pas compte de la durée légale de blocage des avoirs).
L'objectif  de  gestion  du  FCPE  est  identique  à  celui  du  maître,  diminué  des  frais  de  gestion  du  nourricier.  La  performance  du  FCPE  peut  être
inférieure à celle du maître en raison de ses frais de gestion. L'objectif du maître est: " surperformer l'indice 30% MSCI World All Countries World
Net  Return  + 70% Bloomberg  Pan European Corporate  Euro  Hedged Index  (coupons  et  dividendes  réinvestis)  sur  la  période  d'investissement
recommandée. Le style de gestion intègre des critères ESG.''
Politique d'investissement du maître :  "Le Compartiment est géré en tenant compte des principes de Responsabilité et  de Durabilité et  a pour
objectif l'investissement durable au sens de l'article 9 du SFDR. Le Compartiment est géré en tenant compte des principes de responsabilité et de
durabilité et vise à cibler des émetteurs dont un pourcentage significatif des revenus est exposé aux 17 Objectifs de développement durable des
Nations Unies. Le processus d’investissement tient compte d’une évaluation interne basée sur un modèle unique d’analyse extra-financière (ABA,
Above  &  Beyond  Analysis)  développé  en  interne  par  DNCA.  Il  existe  un  risque  que  les  modèles  utilisés  pour  prendre  ces  décisions
d'investissement ne soient pas en mesure de remplir les tâches pour lesquelles ils ont été conçus. L’utilisation de cet outil propriétaire s’appuie
sur l’expérience, les relations et l’expertise de DNCA concernant la méthode du meilleur de l'univers ou « best in universe ». Le Compartiment
peut présenter un biais sectoriel. Le Compartiment procède à une analyse extra-financière sur au moins 90 % de ses titres, tout en excluant 20
% des émetteurs les moins performants de son univers d'investissement.  Des informations supplémentaires relatives à la stratégie d’ISR sont
disponibles dans le prospectus du Compartiment. Par la gestion active d'un portefeuille d'actions et de produits à revenu fixe libellés en euros, il
vise à offrir une alternative aux investissements en obligations et en obligations convertibles (directement ou par le biais de fonds communs de
placement)  ainsi  qu'une alternative aux fonds libellés  en euros.  Le Compartiment n’offre toutefois  pas de garantie  quant au capital  investi.  Le
processus d'investissement repose sur les trois  étapes suivantes :  (i)  exclusion des émetteurs et  entreprises présentant des risques élevés en
matière de responsabilité sociale, (ii) sélection des entreprises identifiées comme correspondant à la stratégie durable du Compartiment et (iii)
constitution d'un portefeuille en fonction d'une analyse fondamentale, de la liquidité et de la valorisation des entreprises considérées".
Composition du maître : "jusqu'à 100 % dans des titres à revenu fixe en euros ou autres devises émis par des émetteurs publics ou privés de
notation Investment Grade -jusqu'à 50% de titres de catégorie spéculative (notation Standard & Poor's min. de A-3 à court terme ou BBB à long
terme ou équivalent avec une notation min. de CCC) ou non notés. Le Gestionnaire se fiera aux notations accordées par les agences de notation
indépendantes  pour  prendre  ses  décisions  d'investissement  mais  également  à  ses  propres  évaluations  du  risque  de  crédit.  -jusqu'à  50%  en
actions ou titres équivalents d'émetteurs appartenant à toutes les catégories de capitalisation boursière dont le  siège social  est  dans l'OCDE -
L'investissement en actions ou titres équivalents émis par des émetteurs dont la capitalisation boursière est inférieure à 200 M d'euros ne peut
excéder 5% - jusqu'à 100% en titres émis en dehors de l'OCDE - jusqu'à 100% en titres libellés dans une devise autre que l'euro.- jusqu'à 50%
en obligations convertibles ou échangeables et jusqu'à 20% en ''Coco bonds''.- jusqu'à 5% en titres ''distressed''  (notation S&P en dessous de
CCC sur le long terme ou notation équivalente).- jusqu'à 15% dans des titres adossés à des actifs (ABS) et des créances hypothécaires (MBS) de
notation Standard & Poor's  au moins  de B-  ou de qualité  jugée comparable  par  la  Société  de Gestion.  Le  risque de change ne dépassera pas
100% de l'actif net. En cas de conditions de marché défavorables, le Compartiment peut investir jusqu'à 100% de son actif net en instruments du
marché monétaire. Le Compartiment peut investir jusqu'à 10% dans des parts/actions des OPCVM/OPC y compris des ETF."
"le Compartiment peut également investir dans des instruments financiers dérivés listés sur les marchés réglementés ou de gré à gré lorsque le
gérant  estime  leur  recours  plus  approprié  notamment  en  terme  de  coûts  de  transactions  plus  faibles.  Ces  instruments  peuvent  inclure  des
futures, options, swaps, CDS, CDS sur indices, à titre de couverture/ d'exposition."
Le Produit capitalise ses revenus.
L'investisseur peut demander le rachat de ses parts tous les jours. Les demandes de rachat sont exécutées quotidiennement selon
les conditions prévues par le règlement du FCPE.

Investisseurs de détail visés Ce produit est ouvert aux salariés et autres bénéficiaires définis dans le cadre du ou des dispositifs d’épargne de
leur  entreprise;  il  s'adresse  aux  investisseurs  qui  cherchent  à  diversifier  leurs  investissements  dans  des  obligations,  actions  et  actifs  de
diversification;  peuvent  se  permettre  d’immobiliser  leur  capital  pendant  une  période  recommandée  d’un  moins  3  ans  (horizon  à  moyen  terme);
peuvent supporter des pertes temporaires; tolèrent la volatilité.
Informations complémentaires

Dépositaire : CACEIS Bank
Teneur de comptes conservateur de parts : NATIXIS INTEREPARGNE, ou tout autre TCCP désigné par votre entreprise.
Forme juridique : FCPE Multi-Entreprises



Le règlement du Produit est disponible auprès de votre Entreprise ou auprès de VEGA Investment Solutions - 43 avenue Pierre Mendès France -
CS 41432 - 75648 Paris Cedex 13 ou auprès de votre teneur de compte.
Le rapport annuel et la valeur liquidative sont disponibles sur l'Espace Epargnants à l'adresse www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le
site du TCCP désigné par votre entreprise ou sur simple demande écrite auprès de la société de gestion.
Le  prospectus,  les  rapports  annuels  et  les  derniers  documents  périodiques,  ainsi  que  toutes  autres  informations  pratiques  du  maître  sont
disponibles auprès de la société de gestion sur simple demande écrite à : VEGA Investment Solutions - 43 avenue Pierre Mendès France - CS
41432 - 75648 Paris Cedex 13 ou à l'adresse électronique suivante : service-clients@vega-is.com

Quels sont les risques et qu’est-ce que cela pourrait me rapporter ?

Indicateur de risque

Risque le plus faible         Risque le plus élevé

L’indicateur  de  risque  part  de  l’hypothèse  que  vous  conserverez
ce Produit pendant 3 années.
Ce  Produit  ne  prévoyant  pas  de  protection  contre  les  aléas  de
marché,  vous  pourriez  perdre  tout  ou  partie  de  votre
investissement.

L'indicateur  synthétique  de  risque  permet  d'apprécier  le  niveau  de  risque  de  ce  Produit  par  rapport  à  d'autres.  Il  indique  la  probabilité  que  ce
Produit enregistre des pertes en cas de mouvements sur les marchés ou d'une impossibilité de notre part de vous payer.
Nous avons classé ce Produit  dans la classe de risque 3 sur 7,  qui  est  une classe de risque entre basse et  moyenne. Autrement dit,  les pertes
potentielles  liées  aux  futurs  résultats  du  Produit  se  situent  à  un  niveau  entre  faible  et  moyen  et,  si  la  situation  venait  à  se  détériorer  sur  les
marchés, il est peu probable que notre capacité à vous payer en soit affectée.
Autres risques importants du Produit non pris en compte dans le calcul du SRI : risque de crédit, risque de liquidité, risque de contrepartie, risques
liés aux Impacts des techniques de gestion utilisées.
Attention au risque de change. Les sommes qui vous seront versées le seront dans une autre monnaie ; votre gain final dépendra
donc  du  taux  de  change  entre  les  deux  monnaies.  Ce  risque  n'est  pas  pris  en  compte  dans  l'indicateur  ci-dessus.  Si  la  devise  du
Produit est identique à la devise dans laquelle vous avez acheté ce Produit, vous ne serez pas concerné par ce risque de change.
Scénarios de performance
Les chiffres indiqués comprennent tous les coûts du Produit lui-même, mais pas nécessairement tous les frais dus à votre conseiller ou distributeur.
Ces chiffres ne tiennent pas compte de votre situation fiscale personnelle, qui peut également influer sur les montants que vous recevrez.
Ce que vous obtiendrez de ce Produit dépend des performances futures du marché. L’évolution future des marchés est aléatoire et
ne peut être prédite avec précision.
Les scénarios défavorable, intermédiaire et favorable présentés sont des exemples utilisant les meilleures et pires performances,
ainsi  que  la  performance  moyenne  du  Produit  combinée  à  celle  de  l’Indice  de  Référence  approprié  au  cours  des  10  dernières
années. Les marchés pourraient évoluer très différemment à l’avenir. Le scénario de tensions montre ce que vous pourriez obtenir
dans des situations de marché extrêmes.

Période de détention recommandée : 3 années
Les exemples sont réalisés sur la base d’un investissement de : 10 000 EUR

Si vous sortez après un 
an

Si vous sortez après 3 
années

Scénarios

Minimum Ce Produit ne bénéficie d’aucune Garantie. Vous pouvez perdre une partie ou la totalité de votre investissement.

Tensions
Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts 5 040 EUR 6 170 EUR
Rendement annuel moyen -49,6% -14,9%

Défavorable 
(*)

Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts 8 030 EUR 8 440 EUR
Rendement annuel moyen -19,7% -5,5%

Intermédiaire 
(*)

Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts 9 640 EUR 9 860 EUR

Rendement annuel moyen -3,6% -0,5%

Favorable (*)
Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts 11 090 EUR 11 030 EUR

Rendement annuel moyen 10,9% 3,3%

(*) Les scénarios se sont réalisés pour un investissement (par rapport à l’Indice de Référence : 30% MSCI ACWI NET TOTAL RETURN USD INDEX,
70% BLOOMBERG PAN EUROPEAN AGGREGATE CORPORATE VALUE INDEX TR HEDGED EUR) effectué entre septembre 2019 et septembre 2022
pour le scénario défavorable, entre juillet  2017 et juillet  2020 pour le scénario intermédiaire et entre décembre 2018 et décembre 2021 pour le
scénario favorable.

Que se passe-t-il si VEGA Investment Solutions n’est pas en mesure d’effectuer les 
versements ?

Les actifs de votre Produit sont conservés chez le Dépositaire de votre Produit, CACEIS Bank, ils sont distincts de ceux de la société de gestion.
Ainsi, en cas d’insolvabilité de VEGA Investment Solutions, les actifs de votre Produit ne seront pas affectés. Cependant, en cas d’insolvabilité du
Dépositaire ou d’un sous-dépositaire à qui la garde des actifs de votre Produit a pu être déléguée, il existe un risque potentiel de perte financière.
Toutefois,  ce  risque est  atténué dans une certaine mesure par  le  fait  que le  Dépositaire  est  tenu par  la  loi  et  la  réglementation de séparer  ses
propres actifs des actifs du Produit.
Il existe un dispositif d’indemnisation ou de garantie des investisseurs en cas de défaut du Dépositaire prévu par la loi.



Que va me coûter cet investissement ?
Il se peut que la personne qui vous vend ce Produit ou qui vous fournit des conseils à son sujet vous demande de payer des coûts supplémentaires.
Si c’est le cas, cette personne vous informera au sujet de ces coûts et vous montrera l’incidence de ces coûts sur votre investissement.

Coûts au fil du temps
Les tableaux présentent les montants prélevés sur votre investissement afin de couvrir les différents types de coûts. Ces montants dépendent du
montant que vous investissez, du temps pendant lequel vous détenez le Produit et du rendement du Produit. Les montants indiqués ici sont des
illustrations basées sur un exemple de montant d’investissement et différentes périodes d’investissement possibles. Nous avons supposé :

Qu'au cours de la première année, vous récupéreriez le montant que vous avez investi (soit un rendement annuel de 0%) ; Que pour les
autres périodes de détention, le Produit évolue de la manière indiquée dans le scénario intermédiaire ;
Que vous avez investi 10 000 EUR

Si vous sortez après un 
an

Si vous sortez après 3 
années

Coûts Totaux 720 EUR 1 169 EUR
Incidence des coûts annuel (*) 7,3% 4,0% chaque année

(*)  Ceci  illustre  dans  quelle  mesure  les  coûts  réduisent  annuellement  votre  rendement  au  cours  de  la  période  de  détention.  Par  exemple,  elle
montre que si vous sortez à la fin de la période de détention recommandée, il est prévu que votre rendement moyen par an soit de 3,5% avant
déduction des coûts et de -0,5% après cette déduction.
Il se peut que nous partagions les coûts avec la personne qui vous vend le Produit afin de couvrir les services qu’elle vous fournit. Cette personne
vous  informera  du  montant.  Ces  chiffres  comprennent  les  coûts  de  distribution  maximaux  que  la  personne  qui  vous  distribue  le  Produit  peut
percevoir et qui s’élèvent à 1 EUR maximum. Cette personne vous informera des coûts de distribution réels.
Composition des coûts

Coûts ponctuels à l’entrée ou à la sortie Si vous sortez après 1 an

Coûts d’entrée 5,00% du montant que vous investissez. Ceci est le maximum qui vous sera facturé. La 
personne qui vous vend le Produit vous informera du montant réel à votre charge. Jusqu’à 500 EUR

Coûts de sortie Il n’y a aucun frais de sortie. Néant
Coûts récurrents prélevés chaque année
Frais de gestion et 
autres frais 
administratifs et de 
fonctionnement

2,32% 220 EUR

Les  frais  courants  sont  fondés  sur  les  chiffres  de  l'exercice  précédent  clos  en  décembre  2023.  Ce  chiffre  peut
varier  d'un exercice  à  l'autre.  Tout  ou partie  des  frais  prélevés  chaque année peuvent  être  pris  en charge par
votre entreprise.

Coûts de 
transactions

0,00%  de  la  valeur  de  votre  investissement.  Il  s'agit  d'une  estimation  des  coûts
encourus  lorsque  nous  achetons  et  vendons  les  investissements  sous-jacents  au
Produit.  Le  montant  réel  variera  en  fonction  des  montants  que  nous  achetons  et
vendons.

0 EUR

Coûts accessoires prélevés sous certaines conditions
Commission de 
surperformance

Il n’y a pas de commission de surperformance pour ce Produit. Néant

Combien de temps devez-vous conserver ce Produit et pouvez-vous récupérer votre argent de 
façon anticipée ?

Période de détention recommandée : 3 années
Cette durée correspond à la période pendant laquelle il vous est conseillé de rester investi pour obtenir un rendement potentiel tout en minimisant
le risque de pertes sans tenir compte de la durée de blocage légale de vos avoirs. Cette période est liée à la classe d’actifs de votre Produit, à son
objectif de gestion et à sa stratégie d’investissement.
Vous pouvez demander le  remboursement des avoirs  disponibles  de votre Produit  tous les  jours,  toutefois  si  vous demandez le  remboursement
avant la fin de la période de détention recommandée, notamment en cas de déblocage anticipé prévu par la réglementation, vous pourriez recevoir
moins que prévu. La durée de détention recommandée est une estimation et ne doit  pas être considérée ni  comme une Garantie, ni  comme un
engagement des performances futures, du rendement de votre Produit et du maintien de son niveau de risque. Elle ne tient pas compte de la durée
de blocage légal de vos avoirs.
Vos rachats pourront être plafonnés en cas de déclenchement du mécanisme de « Gates » dans les conditions prévues par le règlement du Produit.

Comment pouvez-vous formuler une réclamation ?
Si  vous voulez formuler  une réclamation,  vous pouvez envoyer  un mail  à  l’adresse service-clients@vega-is.com ou envoyer  un courrier  à  VEGA
Investment Solutions à l’adresse suivante : VEGA Investment Solutions - 43 avenue Pierre Mendès France - CS 41432 - 75648 Paris Cedex 13 ou
contacter  votre  teneur  de  compte.  La  politique  de  gestion  des  réclamations  est  disponible  sur  www.vega-is.com  (rubrique  informations
règlementaires).

Autres informations pertinentes
Les calculs mensuels des scénarios de performance de votre Produit et ses performances passées représentées sous forme de graphique pour 3
années sont disponibles via le lien : https://epargnants.interepargne.natixis.fr ou sur votre espace public ou personnel mis à votre disposition par
votre teneur de compte dont les coordonnées figurent sur votre relevé annuel et/ou relevé d’opérations.

Fiscalité  :  Les  produits  réinvestis  et  indisponibles  ainsi  que  les  gains  nets  de  votre  Produit  réalisés  dans  le  cadre  d'un  plan  d'épargne  sont
exonérés  d'impôt  sur  le  revenu.  Seuls  les  prélèvements  sociaux  sont  redevables  selon  les  dispositions  de  la  règlementation  fiscale  et  sociale
française.
Conseil de surveillance : Le Conseil de surveillance est composé, pour chaque entreprise ou groupe d'entreprises, de 2 membres : un membre
salarié  porteur  de  parts  représentant  les  porteurs  de  parts  salariés  et  anciens  salariés  de  chaque  entreprise  ou  groupe  d'entreprises,  élu
directement  par  les  porteurs  de  parts,  ou  désigné  par  le  comité  social  et  économique  de  celle-ci  ou  par  les  représentants  des  diverses
organisations syndicales et ce, conformément aux dispositions des accords de participation et/ou des règlements des plans d'épargne en vigueur
dans ladite entreprise ou ledit groupe d'entreprises ; et un membre représentant chaque entreprise ou chaque groupe d'entreprises, désigné par
la direction de chaque entreprise ou chaque groupe d'entreprises.
La Société de Gestion exerce les droits de vote attachés aux valeurs inscrites à l’actif du Produit et décide de l’apport des titres à l’exception des
titres de l’Entreprise ou de toute entreprise qui lui est liée dans les conditions prévues à l’article L. 3344-1 du Code du travail.



Document d’Informations Clés

Objectif
Le présent document contient des informations essentielles sur ce Produit d’investissement. Il ne s’agit pas d’un document à caractère commercial.
Ces informations vous sont fournies conformément à une obligation légale, afin de vous aider à comprendre en quoi consiste ce Produit et quels
risques, coûts, gains et pertes potentiels y sont associés, et de vous aider à le comparer à d’autres Produits.

Produit

Selection DNCA Mixte ISR
Société de Gestion : VEGA Investment Solutions (Groupe BPCE)

Part Assureur A2 - Code ISIN : FR0013530722
Site internet de la Société de Gestion : www.vega-is.com
Appelez le +33 1 78 40 90 00 pour de plus amples informations.
L’Autorité des Marchés Financiers (AMF) est chargée du contrôle de la Société de Gestion en ce qui concerne ce Document d’Informations Clés.
VEGA Investment Solutions est agréée en France sous le n°GP 04000045 et réglementée par l’AMF.
Date de production du document d’information clés : 01/01/2025.

Vous êtes sur le point d’acheter un Produit qui n’est pas simple et qui peut être difficile à comprendre.

En quoi consiste ce Produit ?
Type Ce Produit est un Fonds d’Investissement Alternatif (FIA) qui a la forme juridique d’un FCPE (Fonds Commun de Placement d’Entreprise). Ce
Produit est réservé aux entreprises d’assurance partenaires de Natixis Interépargne, dans le cadre de la mise en place de plan d’épargne retraite
Assurantiel. Ce Produit est un portefeuille d’instruments financiers que vous détiendrez collectivement avec d’autres investisseurs et qui sera géré
conformément à ses objectifs. Ce Produit est un nourricier qui est donc investi au minimum à 90% dans un seul autre OPC alors qualifié de maître.
Durée  Ce  Produit  n’a  pas  de  date  d’échéance  spécifique  prévue.  Cependant,  ce  Produit  peut  être  dissous  ou  fusionné,  dans  ce  cas  vous  seriez
informé par tout moyen approprié prévu par la réglementation.
Objectifs

Le FCPE est nourricier du maître DNCA INVESTBEYOND ALTEROSA (SI) de la SICAV luxembourgeoise DNCA INVEST gérée par DNCA FINANCE. Il
bénéficie du Label ISR Français. La durée de placement recommandée est de 3 ans (ne tient pas compte de la durée légale de blocage des avoirs).
L'objectif  de  gestion  du  FCPE  est  identique  à  celui  du  maître,  diminué  des  frais  de  gestion  du  nourricier.  La  performance  du  FCPE  peut  être
inférieure à celle du maître en raison de ses frais de gestion. L'objectif du maître est: " surperformer l'indice 30% MSCI World All Countries World
Net  Return  + 70% Bloomberg  Pan European Corporate  Euro  Hedged Index  (coupons  et  dividendes  réinvestis)  sur  la  période  d'investissement
recommandée. Le style de gestion intègre des critères ESG.''
Politique d'investissement du maître :  "Le Compartiment est géré en tenant compte des principes de Responsabilité et  de Durabilité et  a pour
objectif l'investissement durable au sens de l'article 9 du SFDR. Le Compartiment est géré en tenant compte des principes de responsabilité et de
durabilité et vise à cibler des émetteurs dont un pourcentage significatif des revenus est exposé aux 17 Objectifs de développement durable des
Nations Unies. Le processus d’investissement tient compte d’une évaluation interne basée sur un modèle unique d’analyse extra-financière (ABA,
Above  &  Beyond  Analysis)  développé  en  interne  par  DNCA.  Il  existe  un  risque  que  les  modèles  utilisés  pour  prendre  ces  décisions
d'investissement ne soient pas en mesure de remplir les tâches pour lesquelles ils ont été conçus. L’utilisation de cet outil propriétaire s’appuie
sur l’expérience, les relations et l’expertise de DNCA concernant la méthode du meilleur de l'univers ou « best in universe ». Le Compartiment
peut présenter un biais sectoriel. Le Compartiment procède à une analyse extra-financière sur au moins 90 % de ses titres, tout en excluant 20
% des émetteurs les moins performants de son univers d'investissement.  Des informations supplémentaires relatives à la stratégie d’ISR sont
disponibles dans le prospectus du Compartiment. Par la gestion active d'un portefeuille d'actions et de produits à revenu fixe libellés en euros, il
vise à offrir une alternative aux investissements en obligations et en obligations convertibles (directement ou par le biais de fonds communs de
placement)  ainsi  qu'une alternative aux fonds libellés  en euros.  Le Compartiment n’offre toutefois  pas de garantie  quant au capital  investi.  Le
processus d'investissement repose sur les trois  étapes suivantes :  (i)  exclusion des émetteurs et  entreprises présentant des risques élevés en
matière de responsabilité sociale, (ii) sélection des entreprises identifiées comme correspondant à la stratégie durable du Compartiment et (iii)
constitution d'un portefeuille en fonction d'une analyse fondamentale, de la liquidité et de la valorisation des entreprises considérées".
Composition du maître : "jusqu'à 100 % dans des titres à revenu fixe en euros ou autres devises émis par des émetteurs publics ou privés de
notation Investment Grade -jusqu'à 50% de titres de catégorie spéculative (notation Standard & Poor's min. de A-3 à court terme ou BBB à long
terme ou équivalent avec une notation min. de CCC) ou non notés. Le Gestionnaire se fiera aux notations accordées par les agences de notation
indépendantes  pour  prendre  ses  décisions  d'investissement  mais  également  à  ses  propres  évaluations  du  risque  de  crédit.  -jusqu'à  50%  en
actions ou titres équivalents d'émetteurs appartenant à toutes les catégories de capitalisation boursière dont le  siège social  est  dans l'OCDE -
L'investissement en actions ou titres équivalents émis par des émetteurs dont la capitalisation boursière est inférieure à 200 M d'euros ne peut
excéder 5% - jusqu'à 100% en titres émis en dehors de l'OCDE - jusqu'à 100% en titres libellés dans une devise autre que l'euro.- jusqu'à 50%
en obligations convertibles ou échangeables et jusqu'à 20% en ''Coco bonds''.- jusqu'à 5% en titres ''distressed''  (notation S&P en dessous de
CCC sur le long terme ou notation équivalente).- jusqu'à 15% dans des titres adossés à des actifs (ABS) et des créances hypothécaires (MBS) de
notation Standard & Poor's  au moins  de B-  ou de qualité  jugée comparable  par  la  Société  de Gestion.  Le  risque de change ne dépassera pas
100% de l'actif net. En cas de conditions de marché défavorables, le Compartiment peut investir jusqu'à 100% de son actif net en instruments du
marché monétaire. Le Compartiment peut investir jusqu'à 10% dans des parts/actions des OPCVM/OPC y compris des ETF."
"le Compartiment peut également investir dans des instruments financiers dérivés listés sur les marchés réglementés ou de gré à gré lorsque le
gérant  estime  leur  recours  plus  approprié  notamment  en  terme  de  coûts  de  transactions  plus  faibles.  Ces  instruments  peuvent  inclure  des
futures, options, swaps, CDS, CDS sur indices, à titre de couverture/ d'exposition."
Le Produit capitalise ses revenus.
ARIAL  CNP  ASSURANCES  ou  toute  entreprise  d’assurance  partenaire  de  Natixis  Interépargne  peut  demander  tous  les  jours  le
rachat du Produit  détenu à la demande des bénéficiaires du PER assurantiel.  Les rachats sont exécutés sur la base de la valeur
liquidative telle que définie par le PER Assurantiel et/ou dans la documentation contractuelle associée. Les bénéficiaires d’un PER
assurantiel  sont  invités  à  se  renseigner  directement  auprès  d’ARIAL  CNP  ASSURANCES  ou  du  gestionnaire  de  leur  PER,  sur  les
modalités de modification de leur exposition via leur PER.

Investisseurs de détail visés Ce produit est ouvert aux salariés et autres bénéficiaires définis dans le cadre du ou des dispositifs d’épargne de
leur  entreprise;  il  s'adresse  aux  investisseurs  qui  cherchent  à  diversifier  leurs  investissements  dans  des  obligations,  actions  et  actifs  de
diversification;  peuvent  se  permettre  d’immobiliser  leur  capital  pendant  une  période  recommandée  d’un  moins  3  ans  (horizon  à  moyen  terme);
peuvent supporter des pertes temporaires; tolèrent la volatilité.

Informations complémentaires

Dépositaire : CACEIS Bank
Gestionnaire de PER : ARIAL CNP ASSURANCES ou toute entreprise d’assurance partenaire de Natixis Interépargne, en qualité de gestionnaire
du PER au sens de l’article L224-8 du Code monétaire et financier.
Forme juridique : FCPE Multi-Entreprises



Le  règlement,  le  rapport  annuel,  les  derniers  documents  périodiques  et  la  valeur  liquidative  du  Produit  sont  disponibles  auprès  de  votre
Entreprise,  sur  votre  Espace  Epargnants  à  l'adresse  www.interepargne.natixis.com,  auprès  du  gestionnaire  du  PER  ou  auprès  de  VEGA
Investment Solutions - 43 avenue Pierre Mendès France - CS 41432 - 75648 Paris Cedex 13.
Le rapport annuel et la valeur liquidative sont disponibles sur l'Espace Epargnants à l'adresse www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le
site du TCCP désigné par votre entreprise ou sur simple demande écrite auprès de la société de gestion.
Le  prospectus,  les  rapports  annuels  et  les  derniers  documents  périodiques,  ainsi  que  toutes  autres  informations  pratiques  du  maître  sont
disponibles auprès de la société de gestion sur simple demande écrite à : VEGA Investment Solutions - 43 avenue Pierre Mendès France - CS
41432 - 75648 Paris Cedex 13 ou à l'adresse électronique suivante : service-clients@vega-is.com

Quels sont les risques et qu’est-ce que cela pourrait me rapporter ?

Indicateur de risque

Risque le plus faible        Risque le plus élevé

L’indicateur  de  risque  part  de  l’hypothèse  que  vous  conserverez
ce Produit pendant 3 années.
Ce  Produit  ne  prévoyant  pas  de  protection  contre  les  aléas  de
marché,  vous  pourriez  perdre  tout  ou  partie  de  votre
investissement.

L'indicateur  synthétique  de  risque  permet  d'apprécier  le  niveau  de  risque  de  ce  Produit  par  rapport  à  d'autres.  Il  indique  la  probabilité  que  ce
Produit enregistre des pertes en cas de mouvements sur les marchés ou d'une impossibilité de notre part de vous payer.
Nous avons classé ce Produit  dans la classe de risque 3 sur 7,  qui  est  une classe de risque entre basse et  moyenne. Autrement dit,  les pertes
potentielles  liées  aux  futurs  résultats  du  Produit  se  situent  à  un  niveau  entre  faible  et  moyen  et,  si  la  situation  venait  à  se  détériorer  sur  les
marchés, il est peu probable que notre capacité à vous payer en soit affectée.
Autres risques importants du Produit non pris en compte dans le calcul du SRI : risque de crédit, risque de liquidité, risque de contrepartie, risques
liés aux Impacts des techniques de gestion utilisées.
Attention au risque de change. Les sommes qui vous seront versées le seront dans une autre monnaie ; votre gain final dépendra
donc  du  taux  de  change  entre  les  deux  monnaies.  Ce  risque  n'est  pas  pris  en  compte  dans  l'indicateur  ci-dessus.  Si  la  devise  du
Produit est identique à la devise dans laquelle vous avez acheté ce Produit, vous ne serez pas concerné par ce risque de change.
Scénarios de performance
Les chiffres indiqués comprennent tous les coûts du Produit lui-même, mais pas nécessairement tous les frais dus à votre conseiller ou distributeur.
Ces chiffres ne tiennent pas compte de votre situation fiscale personnelle, qui peut également influer sur les montants que vous recevrez.
Ce que vous obtiendrez de ce Produit dépend des performances futures du marché. L’évolution future des marchés est aléatoire et
ne peut être prédite avec précision.
Les scénarios défavorable, intermédiaire et favorable présentés sont des exemples utilisant les meilleures et pires performances,
ainsi  que la performance moyenne de l’Indice de Référence approprié au cours des 10 dernières années. Les marchés pourraient
évoluer très différemment à l’avenir. Le scénario de tensions montre ce que vous pourriez obtenir dans des situations de marché
extrêmes.

Période de détention recommandée : 3 années
Les exemples sont réalisés sur la base d’un investissement de : 10 000 EUR

Si vous sortez après un 
an

Si vous sortez après 3 
années

Scénarios

Minimum Ce Produit ne bénéficie d’aucune Garantie. Vous pouvez perdre une partie ou la totalité de votre investissement.

Tensions
Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts 5 330 EUR 6 230 EUR
Rendement annuel moyen -46,7% -14,6%

Défavorable 
(*)

Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts 7 980 EUR 8 470 EUR
Rendement annuel moyen -20,2% -5,4%

Intermédiaire 
(*)

Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts 9 650 EUR 9 900 EUR

Rendement annuel moyen -3,5% -0,3%

Favorable (*)
Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts 11 000 EUR 11 170 EUR

Rendement annuel moyen 10,0% 3,8%

(*) Les scénarios se sont réalisés pour un investissement (par rapport à l’Indice de Référence : 30% MSCI ACWI NET TOTAL RETURN USD INDEX,
70% BLOOMBERG PAN EUROPEAN AGGREGATE CORPORATE VALUE INDEX TR HEDGED EUR) effectué entre septembre 2019 et septembre 2022
pour le scénario défavorable, entre juillet  2017 et juillet  2020 pour le scénario intermédiaire et entre décembre 2018 et décembre 2021 pour le
scénario favorable.

Que se passe-t-il si VEGA Investment Solutions n’est pas en mesure d’effectuer les 
versements ?

Les actifs de votre Produit sont conservés chez le Dépositaire de votre Produit, CACEIS Bank, ils sont distincts de ceux de la société de gestion.
Ainsi, en cas d’insolvabilité de VEGA Investment Solutions, les actifs de votre Produit ne seront pas affectés. Cependant, en cas d’insolvabilité du
Dépositaire ou d’un sous-dépositaire à qui la garde des actifs de votre Produit a pu être déléguée, il existe un risque potentiel de perte financière.
Toutefois,  ce  risque est  atténué dans une certaine mesure par  le  fait  que le  Dépositaire  est  tenu par  la  loi  et  la  réglementation de séparer  ses
propres actifs des actifs du Produit.
Il existe un dispositif d’indemnisation ou de garantie des investisseurs en cas de défaut du Dépositaire prévu par la loi.



Que va me coûter cet investissement ?
Il se peut que la personne qui vous vend ce Produit ou qui vous fournit des conseils à son sujet vous demande de payer des coûts supplémentaires.
Si c’est le cas, cette personne vous informera au sujet de ces coûts et vous montrera l’incidence de ces coûts sur votre investissement.

Coûts au fil du temps
Les tableaux présentent les montants prélevés sur votre investissement afin de couvrir les différents types de coûts. Ces montants dépendent du
montant que vous investissez, du temps pendant lequel vous détenez le Produit et du rendement du Produit. Les montants indiqués ici sont des
illustrations basées sur un exemple de montant d’investissement et différentes périodes d’investissement possibles. Nous avons supposé :

Qu'au cours de la première année, vous récupéreriez le montant que vous avez investi (soit un rendement annuel de 0%) ; Que pour les
autres périodes de détention, le Produit évolue de la manière indiquée dans le scénario intermédiaire ;
Que vous avez investi 10 000 EUR

Si vous sortez après un 
an

Si vous sortez après 3 
années

Coûts Totaux 706 EUR 1 126 EUR
Incidence des coûts annuel (*) 7,2% 3,9% chaque année

(*)  Ceci  illustre  dans  quelle  mesure  les  coûts  réduisent  annuellement  votre  rendement  au  cours  de  la  période  de  détention.  Par  exemple,  elle
montre que si vous sortez à la fin de la période de détention recommandée, il est prévu que votre rendement moyen par an soit de 3,6% avant
déduction des coûts et de -0,3% après cette déduction.
Il se peut que nous partagions les coûts avec la personne qui vous vend le Produit afin de couvrir les services qu’elle vous fournit. Cette personne
vous  informera  du  montant.  Ces  chiffres  comprennent  les  coûts  de  distribution  maximaux  que  la  personne  qui  vous  distribue  le  Produit  peut
percevoir et qui s’élèvent à 1 EUR maximum. Cette personne vous informera des coûts de distribution réels.
Composition des coûts

Coûts ponctuels à l’entrée ou à la sortie Si vous sortez après 1 an

Coûts d’entrée 5,00% du montant que vous investissez. Ceci est le maximum qui vous sera facturé. La 
personne qui vous vend le Produit vous informera du montant réel à votre charge. Jusqu’à 500 EUR

Coûts de sortie Il n’y a aucun frais de sortie. Néant
Coûts récurrents prélevés chaque année
Frais de gestion et 
autres frais 
administratifs et de 
fonctionnement

2,17% 206 EUR

Les frais mentionnés sont une estimation des frais annuels car les données historiques sont insuffisantes. Ce chiffre peut
varier d'un exercice à l'autre.

Coûts de 
transactions

0,00%  de  la  valeur  de  votre  investissement.  Il  s'agit  d'une  estimation  des  coûts
encourus  lorsque  nous  achetons  et  vendons  les  investissements  sous-jacents  au
Produit.  Le  montant  réel  variera  en  fonction  des  montants  que  nous  achetons  et
vendons.

0 EUR

Coûts accessoires prélevés sous certaines conditions
Commission de 
surperformance

Il n’y a pas de commission de surperformance pour ce Produit. Néant

Combien de temps devez-vous conserver ce Produit et pouvez-vous récupérer votre argent de 
façon anticipée ?

Période de détention recommandée : 3 années
Cette durée correspond à la période pendant laquelle il vous est conseillé de rester investi pour obtenir un rendement potentiel tout en minimisant
le risque de pertes sans tenir compte de la durée de blocage légale de vos avoirs. Cette période est liée à la classe d’actifs de votre Produit, à son
objectif de gestion et à sa stratégie d’investissement.
Vous pouvez demander le  remboursement des avoirs  disponibles  de votre Produit  tous les  jours,  toutefois  si  vous demandez le  remboursement
avant la fin de la période de détention recommandée, notamment en cas de déblocage anticipé prévu par la réglementation, vous pourriez recevoir
moins que prévu. La durée de détention recommandée est une estimation et ne doit  pas être considérée ni  comme une Garantie, ni  comme un
engagement des performances futures, du rendement de votre Produit et du maintien de son niveau de risque. Elle ne tient pas compte de la durée
de blocage légal de vos avoirs.
Vos rachats pourront être plafonnés en cas de déclenchement du mécanisme de « Gates » dans les conditions prévues par le règlement du Produit.

Comment pouvez-vous formuler une réclamation ?
Si  vous  voulez  formuler  une  réclamation,  vous  pouvez  envoyer  un  mail  à  l’adresse  service-clients@vega-is.com ou envoyer  un  courrier  à  VEGA
Investment Solutions à l’adresse suivante : VEGA Investment Solutions - 43 avenue Pierre Mendès France - CS 41432 - 75648 Paris Cedex 13 ou
contacter  votre  gestionnaire  de  PER.  La  politique  de  gestion  des  réclamations  est  disponible  sur  www.vega-is.com  (rubrique  informations
règlementaires).

Autres informations pertinentes
Les calculs mensuels des scénarios de performance de votre Produit et ses performances passées représentées sous forme de graphique pour 0
année sont disponibles via le lien : https://epargnants.interepargne.natixis.fr ou sur votre espace public ou personnel mis à votre disposition par
votre teneur de compte dont les coordonnées figurent sur votre relevé annuel et/ou relevé d’opérations.

Fiscalité  :  selon  le  type  de  versement  et  les  options  prises  à  la  souscription,  outre  les  prélèvements  sociaux  sur  les  plus-values,  le  capital
constitué  peut  être  soumis  à  impôt  sur  le  revenu  (ou  au  prélèvement  forfaitaire  unique)  lors  du  rachat.  Il  est  conseillé  à  l’investisseur  de  se
renseigner à ce sujet auprès du Gestionnaire du PER.
Conseil de surveillance : Le Conseil de surveillance est composé, pour chaque entreprise ou groupe d'entreprises, de 2 membres : un membre
salarié  porteur  de  parts  représentant  les  porteurs  de  parts  salariés  et  anciens  salariés  de  chaque  entreprise  ou  groupe  d'entreprises,  élu
directement  par  les  porteurs  de  parts,  ou  désigné  par  le  comité  social  et  économique  de  celle-ci  ou  par  les  représentants  des  diverses
organisations syndicales et ce, conformément aux dispositions des accords de participation et/ou des règlements des plans d'épargne en vigueur
dans ladite entreprise ou ledit groupe d'entreprises ; et un membre représentant chaque entreprise ou chaque groupe d'entreprises, désigné par
la direction de chaque entreprise ou chaque groupe d'entreprises.
Lorsque le Plan donne lieu à l'adhésion à un contrat d'assurance de groupe, les titulaires du plan sont représentés au Conseil de Surveillance du
FCPE en lieu et place de l'entreprise d'assurance porteuse des parts.
La Société de Gestion exerce les droits de vote attachés aux valeurs inscrites à l’actif du Produit et décide de l’apport des titres à l’exception des
titres de l’Entreprise ou de toute entreprise qui lui est liée dans les conditions prévues par le Code du travail.

Lorsque  ce  produit  est  utilisé  comme  support  en  unité  de  compte  d’un  contrat  d’assurance  sur  la  vie  ou  de  capitalisation,  les  informations
complémentaires  sur  ce  contrat,  telles  que  les  coûts  du  contrat,  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  coûts  indiqués  dans  le  présent  document,  le
contact en cas de réclamation et ce qui se passe en cas de défaillance de l’entreprise d’assurance sont présentées dans le document d’informations
clés  de  ce  contrat  obligatoirement  remis  par  votre  assureur  ou  courtier  ou  tout  autre  intermédiaire  d’assurance  conformément  à  son  obligation
légale.



Document d’Informations Clés

Objectif
Le présent document contient des informations essentielles sur ce Produit d’investissement. Il ne s’agit pas d’un document à caractère commercial.
Ces informations vous sont fournies conformément à une obligation légale, afin de vous aider à comprendre en quoi consiste ce Produit et quels
risques, coûts, gains et pertes potentiels y sont associés, et de vous aider à le comparer à d’autres Produits.

Produit

Selection DNCA Mixte ISR
Société de Gestion : VEGA Investment Solutions (Groupe BPCE)

Part CO - Code AMF : 990000131119
Site internet de la Société de Gestion : www.vega-is.com
Appelez le +33 1 78 40 90 00 pour de plus amples informations.
L’Autorité des Marchés Financiers (AMF) est chargée du contrôle de la Société de Gestion en ce qui concerne ce Document d’Informations Clés.
VEGA Investment Solutions est agréée en France sous le n°GP 04000045 et réglementée par l’AMF.
Date de production du document d’information clés : 01/01/2025.

Vous êtes sur le point d’acheter un Produit qui n’est pas simple et qui peut être difficile à comprendre.

En quoi consiste ce Produit ?
Type Ce Produit est un Fonds d’Investissement Alternatif (FIA) qui a la forme juridique d’un FCPE (Fonds Commun de Placement d’Entreprise). Ce
Produit est un portefeuille d’instruments financiers que vous détiendrez collectivement avec d’autres investisseurs et qui sera géré conformément à
ses objectifs. Ce Produit est un nourricier qui est donc investi au minimum à 90% dans un seul autre OPC alors qualifié de maître.
Durée  Ce  Produit  n’a  pas  de  date  d’échéance  spécifique  prévue.  Cependant,  ce  Produit  peut  être  dissous  ou  fusionné,  dans  ce  cas  vous  seriez
informé par tout moyen approprié prévu par la réglementation.
Objectifs

Le FCPE est nourricier du maître DNCA INVESTBEYOND ALTEROSA (SI) de la SICAV luxembourgeoise DNCA INVEST gérée par DNCA FINANCE. Il
bénéficie du Label ISR Français. La durée de placement recommandée est de 3 ans (ne tient pas compte de la durée légale de blocage des avoirs).
L'objectif  de  gestion  du  FCPE  est  identique  à  celui  du  maître,  diminué  des  frais  de  gestion  du  nourricier.  La  performance  du  FCPE  peut  être
inférieure à celle du maître en raison de ses frais de gestion. L'objectif du maître est: " surperformer l'indice 30% MSCI World All Countries World
Net  Return  + 70% Bloomberg  Pan European Corporate  Euro  Hedged Index  (coupons  et  dividendes  réinvestis)  sur  la  période  d'investissement
recommandée. Le style de gestion intègre des critères ESG.''
Politique d'investissement du maître :  "Le Compartiment est géré en tenant compte des principes de Responsabilité et  de Durabilité et  a pour
objectif l'investissement durable au sens de l'article 9 du SFDR. Le Compartiment est géré en tenant compte des principes de responsabilité et de
durabilité et vise à cibler des émetteurs dont un pourcentage significatif des revenus est exposé aux 17 Objectifs de développement durable des
Nations Unies. Le processus d’investissement tient compte d’une évaluation interne basée sur un modèle unique d’analyse extra-financière (ABA,
Above  &  Beyond  Analysis)  développé  en  interne  par  DNCA.  Il  existe  un  risque  que  les  modèles  utilisés  pour  prendre  ces  décisions
d'investissement ne soient pas en mesure de remplir les tâches pour lesquelles ils ont été conçus. L’utilisation de cet outil propriétaire s’appuie
sur l’expérience, les relations et l’expertise de DNCA concernant la méthode du meilleur de l'univers ou « best in universe ». Le Compartiment
peut présenter un biais sectoriel. Le Compartiment procède à une analyse extra-financière sur au moins 90 % de ses titres, tout en excluant 20
% des émetteurs les moins performants de son univers d'investissement.  Des informations supplémentaires relatives à la stratégie d’ISR sont
disponibles dans le prospectus du Compartiment. Par la gestion active d'un portefeuille d'actions et de produits à revenu fixe libellés en euros, il
vise à offrir une alternative aux investissements en obligations et en obligations convertibles (directement ou par le biais de fonds communs de
placement)  ainsi  qu'une alternative aux fonds libellés  en euros.  Le Compartiment n’offre toutefois  pas de garantie  quant au capital  investi.  Le
processus d'investissement repose sur les trois  étapes suivantes :  (i)  exclusion des émetteurs et  entreprises présentant des risques élevés en
matière de responsabilité sociale, (ii) sélection des entreprises identifiées comme correspondant à la stratégie durable du Compartiment et (iii)
constitution d'un portefeuille en fonction d'une analyse fondamentale, de la liquidité et de la valorisation des entreprises considérées".
Composition du maître : "jusqu'à 100 % dans des titres à revenu fixe en euros ou autres devises émis par des émetteurs publics ou privés de
notation Investment Grade -jusqu'à 50% de titres de catégorie spéculative (notation Standard & Poor's min. de A-3 à court terme ou BBB à long
terme ou équivalent avec une notation min. de CCC) ou non notés. Le Gestionnaire se fiera aux notations accordées par les agences de notation
indépendantes  pour  prendre  ses  décisions  d'investissement  mais  également  à  ses  propres  évaluations  du  risque  de  crédit.  -jusqu'à  50%  en
actions ou titres équivalents d'émetteurs appartenant à toutes les catégories de capitalisation boursière dont le  siège social  est  dans l'OCDE -
L'investissement en actions ou titres équivalents émis par des émetteurs dont la capitalisation boursière est inférieure à 200 M d'euros ne peut
excéder 5% - jusqu'à 100% en titres émis en dehors de l'OCDE - jusqu'à 100% en titres libellés dans une devise autre que l'euro.- jusqu'à 50%
en obligations convertibles ou échangeables et jusqu'à 20% en ''Coco bonds''.- jusqu'à 5% en titres ''distressed''  (notation S&P en dessous de
CCC sur le long terme ou notation équivalente).- jusqu'à 15% dans des titres adossés à des actifs (ABS) et des créances hypothécaires (MBS) de
notation Standard & Poor's  au moins  de B-  ou de qualité  jugée comparable  par  la  Société  de Gestion.  Le  risque de change ne dépassera pas
100% de l'actif net. En cas de conditions de marché défavorables, le Compartiment peut investir jusqu'à 100% de son actif net en instruments du
marché monétaire. Le Compartiment peut investir jusqu'à 10% dans des parts/actions des OPCVM/OPC y compris des ETF."
"le Compartiment peut également investir dans des instruments financiers dérivés listés sur les marchés réglementés ou de gré à gré lorsque le
gérant  estime  leur  recours  plus  approprié  notamment  en  terme  de  coûts  de  transactions  plus  faibles.  Ces  instruments  peuvent  inclure  des
futures, options, swaps, CDS, CDS sur indices, à titre de couverture/ d'exposition."
Le Produit capitalise ses revenus.
L'investisseur peut demander le rachat de ses parts tous les jours. Les demandes de rachat sont exécutées quotidiennement selon
les conditions prévues par le règlement du FCPE.

Investisseurs de détail visés Ce produit est ouvert aux salariés et autres bénéficiaires définis dans le cadre du ou des dispositifs d’épargne de
leur  entreprise;  il  s'adresse  aux  investisseurs  qui  cherchent  à  diversifier  leurs  investissements  dans  des  obligations,  actions  et  actifs  de
diversification;  peuvent  se  permettre  d’immobiliser  leur  capital  pendant  une  période  recommandée  d’un  moins  3  ans  (horizon  à  moyen  terme);
peuvent supporter des pertes temporaires; tolèrent la volatilité.
Informations complémentaires

Dépositaire : CACEIS Bank
Teneur de comptes conservateur de parts : NATIXIS INTEREPARGNE, ou tout autre TCCP désigné par votre entreprise.
Forme juridique : FCPE Multi-Entreprises



Le règlement du Produit est disponible auprès de votre Entreprise ou auprès de VEGA Investment Solutions - 43 avenue Pierre Mendès France -
CS 41432 - 75648 Paris Cedex 13 ou auprès de votre teneur de compte.
Le rapport annuel et la valeur liquidative sont disponibles sur l'Espace Epargnants à l'adresse www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le
site du TCCP désigné par votre entreprise ou sur simple demande écrite auprès de la société de gestion.
Le  prospectus,  les  rapports  annuels  et  les  derniers  documents  périodiques,  ainsi  que  toutes  autres  informations  pratiques  du  maître  sont
disponibles auprès de la société de gestion sur simple demande écrite à : VEGA Investment Solutions - 43 avenue Pierre Mendès France - CS
41432 - 75648 Paris Cedex 13 ou à l'adresse électronique suivante : service-clients@vega-is.com

Quels sont les risques et qu’est-ce que cela pourrait me rapporter ?

Indicateur de risque

Risque le plus faible         Risque le plus élevé

L’indicateur  de  risque  part  de  l’hypothèse  que  vous  conserverez
ce Produit pendant 3 années.
Ce  Produit  ne  prévoyant  pas  de  protection  contre  les  aléas  de
marché,  vous  pourriez  perdre  tout  ou  partie  de  votre
investissement.

L'indicateur  synthétique  de  risque  permet  d'apprécier  le  niveau  de  risque  de  ce  Produit  par  rapport  à  d'autres.  Il  indique  la  probabilité  que  ce
Produit enregistre des pertes en cas de mouvements sur les marchés ou d'une impossibilité de notre part de vous payer.
Nous avons classé ce Produit  dans la classe de risque 3 sur 7,  qui  est  une classe de risque entre basse et  moyenne. Autrement dit,  les pertes
potentielles  liées  aux  futurs  résultats  du  Produit  se  situent  à  un  niveau  entre  faible  et  moyen  et,  si  la  situation  venait  à  se  détériorer  sur  les
marchés, il est peu probable que notre capacité à vous payer en soit affectée.
Autres risques importants du Produit non pris en compte dans le calcul du SRI : risque de crédit, risque de liquidité, risque de contrepartie, risques
liés aux Impacts des techniques de gestion utilisées.
Attention au risque de change. Les sommes qui vous seront versées le seront dans une autre monnaie ; votre gain final dépendra
donc  du  taux  de  change  entre  les  deux  monnaies.  Ce  risque  n'est  pas  pris  en  compte  dans  l'indicateur  ci-dessus.  Si  la  devise  du
Produit est identique à la devise dans laquelle vous avez acheté ce Produit, vous ne serez pas concerné par ce risque de change.
Scénarios de performance
Les chiffres indiqués comprennent tous les coûts du Produit lui-même, mais pas nécessairement tous les frais dus à votre conseiller ou distributeur.
Ces chiffres ne tiennent pas compte de votre situation fiscale personnelle, qui peut également influer sur les montants que vous recevrez.
Ce que vous obtiendrez de ce Produit dépend des performances futures du marché. L’évolution future des marchés est aléatoire et
ne peut être prédite avec précision.
Les scénarios défavorable, intermédiaire et favorable présentés sont des exemples utilisant les meilleures et pires performances,
ainsi  que  la  performance  moyenne  du  Produit  combinée  à  celle  de  l’Indice  de  Référence  approprié  au  cours  des  10  dernières
années. Les marchés pourraient évoluer très différemment à l’avenir. Le scénario de tensions montre ce que vous pourriez obtenir
dans des situations de marché extrêmes.

Période de détention recommandée : 3 années
Les exemples sont réalisés sur la base d’un investissement de : 10 000 EUR

Si vous sortez après un 
an

Si vous sortez après 3 
années

Scénarios

Minimum Ce Produit ne bénéficie d’aucune Garantie. Vous pouvez perdre une partie ou la totalité de votre investissement.

Tensions
Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts 5 300 EUR 6 200 EUR
Rendement annuel moyen -47,0% -14,7%

Défavorable 
(*)

Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts 8 160 EUR 8 670 EUR
Rendement annuel moyen -18,4% -4,6%

Intermédiaire 
(*)

Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts 9 710 EUR 10 020 EUR

Rendement annuel moyen -2,9% 0,1%

Favorable (*)
Ce que vous pourriez obtenir après déduction des coûts 11 030 EUR 11 280 EUR

Rendement annuel moyen 10,3% 4,1%

(*) Les scénarios se sont réalisés pour un investissement (par rapport à l’Indice de Référence : 30% MSCI ACWI NET TOTAL RETURN USD INDEX,
70% BLOOMBERG PAN EUROPEAN AGGREGATE CORPORATE VALUE INDEX TR HEDGED EUR) effectué entre septembre 2019 et septembre 2022
pour le scénario défavorable, entre octobre 2015 et octobre 2018 pour le scénario intermédiaire et entre décembre 2018 et décembre 2021 pour le
scénario favorable.

Que se passe-t-il si VEGA Investment Solutions n’est pas en mesure d’effectuer les 
versements ?

Les actifs de votre Produit sont conservés chez le Dépositaire de votre Produit, CACEIS Bank, ils sont distincts de ceux de la société de gestion.
Ainsi, en cas d’insolvabilité de VEGA Investment Solutions, les actifs de votre Produit ne seront pas affectés. Cependant, en cas d’insolvabilité du
Dépositaire ou d’un sous-dépositaire à qui la garde des actifs de votre Produit a pu être déléguée, il existe un risque potentiel de perte financière.
Toutefois,  ce  risque est  atténué dans une certaine mesure par  le  fait  que le  Dépositaire  est  tenu par  la  loi  et  la  réglementation de séparer  ses
propres actifs des actifs du Produit.
Il existe un dispositif d’indemnisation ou de garantie des investisseurs en cas de défaut du Dépositaire prévu par la loi.



Que va me coûter cet investissement ?
Il se peut que la personne qui vous vend ce Produit ou qui vous fournit des conseils à son sujet vous demande de payer des coûts supplémentaires.
Si c’est le cas, cette personne vous informera au sujet de ces coûts et vous montrera l’incidence de ces coûts sur votre investissement.

Coûts au fil du temps
Les tableaux présentent les montants prélevés sur votre investissement afin de couvrir les différents types de coûts. Ces montants dépendent du
montant que vous investissez, du temps pendant lequel vous détenez le Produit et du rendement du Produit. Les montants indiqués ici sont des
illustrations basées sur un exemple de montant d’investissement et différentes périodes d’investissement possibles. Nous avons supposé :

Qu'au cours de la première année, vous récupéreriez le montant que vous avez investi (soit un rendement annuel de 0%) ; Que pour les
autres périodes de détention, le Produit évolue de la manière indiquée dans le scénario intermédiaire ;
Que vous avez investi 10 000 EUR

Si vous sortez après un 
an

Si vous sortez après 3 
années

Coûts Totaux 676 EUR 1 037 EUR
Incidence des coûts annuel (*) 6,9% 3,6% chaque année

(*)  Ceci  illustre  dans  quelle  mesure  les  coûts  réduisent  annuellement  votre  rendement  au  cours  de  la  période  de  détention.  Par  exemple,  elle
montre que si vous sortez à la fin de la période de détention recommandée, il est prévu que votre rendement moyen par an soit de 3,7% avant
déduction des coûts et de 0,1% après cette déduction.
Il se peut que nous partagions les coûts avec la personne qui vous vend le Produit afin de couvrir les services qu’elle vous fournit. Cette personne
vous  informera  du  montant.  Ces  chiffres  comprennent  les  coûts  de  distribution  maximaux  que  la  personne  qui  vous  distribue  le  Produit  peut
percevoir et qui s’élèvent à 1 EUR maximum. Cette personne vous informera des coûts de distribution réels.
Composition des coûts

Coûts ponctuels à l’entrée ou à la sortie Si vous sortez après 1 an

Coûts d’entrée 5,00% du montant que vous investissez. Ceci est le maximum qui vous sera facturé. La 
personne qui vous vend le Produit vous informera du montant réel à votre charge. Jusqu’à 500 EUR

Coûts de sortie Il n’y a aucun frais de sortie. Néant
Coûts récurrents prélevés chaque année
Frais de gestion et 
autres frais 
administratifs et de 
fonctionnement

1,85% 176 EUR

Les  frais  courants  sont  fondés  sur  les  chiffres  de  l'exercice  précédent  clos  en  décembre  2023.  Ce  chiffre  peut
varier  d'un exercice  à  l'autre.  Tout  ou partie  des  frais  prélevés  chaque année peuvent  être  pris  en charge par
votre entreprise.

Coûts de 
transactions

0,00%  de  la  valeur  de  votre  investissement.  Il  s'agit  d'une  estimation  des  coûts
encourus  lorsque  nous  achetons  et  vendons  les  investissements  sous-jacents  au
Produit.  Le  montant  réel  variera  en  fonction  des  montants  que  nous  achetons  et
vendons.

0 EUR

Coûts accessoires prélevés sous certaines conditions
Commission de 
surperformance

Il n’y a pas de commission de surperformance pour ce Produit. Néant

Combien de temps devez-vous conserver ce Produit et pouvez-vous récupérer votre argent de 
façon anticipée ?

Période de détention recommandée : 3 années
Cette durée correspond à la période pendant laquelle il vous est conseillé de rester investi pour obtenir un rendement potentiel tout en minimisant
le risque de pertes sans tenir compte de la durée de blocage légale de vos avoirs. Cette période est liée à la classe d’actifs de votre Produit, à son
objectif de gestion et à sa stratégie d’investissement.
Vous pouvez demander le  remboursement des avoirs  disponibles  de votre Produit  tous les  jours,  toutefois  si  vous demandez le  remboursement
avant la fin de la période de détention recommandée, notamment en cas de déblocage anticipé prévu par la réglementation, vous pourriez recevoir
moins que prévu. La durée de détention recommandée est une estimation et ne doit  pas être considérée ni  comme une Garantie, ni  comme un
engagement des performances futures, du rendement de votre Produit et du maintien de son niveau de risque. Elle ne tient pas compte de la durée
de blocage légal de vos avoirs.
Vos rachats pourront être plafonnés en cas de déclenchement du mécanisme de « Gates » dans les conditions prévues par le règlement du Produit.

Comment pouvez-vous formuler une réclamation ?
Si  vous voulez formuler  une réclamation,  vous pouvez envoyer  un mail  à  l’adresse service-clients@vega-is.com ou envoyer  un courrier  à  VEGA
Investment Solutions à l’adresse suivante : VEGA Investment Solutions - 43 avenue Pierre Mendès France - CS 41432 - 75648 Paris Cedex 13 ou
contacter  votre  teneur  de  compte.  La  politique  de  gestion  des  réclamations  est  disponible  sur  www.vega-is.com  (rubrique  informations
règlementaires).

Autres informations pertinentes
Les calculs mensuels des scénarios de performance de votre Produit et ses performances passées représentées sous forme de graphique pour 1
année sont disponibles via le lien : https://epargnants.interepargne.natixis.fr ou sur votre espace public ou personnel mis à votre disposition par
votre teneur de compte dont les coordonnées figurent sur votre relevé annuel et/ou relevé d’opérations.

Fiscalité  :  Les  produits  réinvestis  et  indisponibles  ainsi  que  les  gains  nets  de  votre  Produit  réalisés  dans  le  cadre  d'un  plan  d'épargne  sont
exonérés  d'impôt  sur  le  revenu.  Seuls  les  prélèvements  sociaux  sont  redevables  selon  les  dispositions  de  la  règlementation  fiscale  et  sociale
française.
Conseil de surveillance : Le Conseil de surveillance est composé, pour chaque entreprise ou groupe d'entreprises, de 2 membres : un membre
salarié  porteur  de  parts  représentant  les  porteurs  de  parts  salariés  et  anciens  salariés  de  chaque  entreprise  ou  groupe  d'entreprises,  élu
directement  par  les  porteurs  de  parts,  ou  désigné  par  le  comité  social  et  économique  de  celle-ci  ou  par  les  représentants  des  diverses
organisations syndicales et ce, conformément aux dispositions des accords de participation et/ou des règlements des plans d'épargne en vigueur
dans ladite entreprise ou ledit groupe d'entreprises ; et un membre représentant chaque entreprise ou chaque groupe d'entreprises, désigné par
la direction de chaque entreprise ou chaque groupe d'entreprises.
La Société de Gestion exerce les droits de vote attachés aux valeurs inscrites à l’actif du Produit et décide de l’apport des titres à l’exception des
titres de l’Entreprise ou de toute entreprise qui lui est liée dans les conditions prévues à l’article L. 3344-1 du Code du travail.
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RÈGLEMENT DU FONDS COMMUN DE PLACEMENT D’ENTREPRISE 

« SELECTION DNCA MIXTE ISR » 

La souscription de parts d’un fonds commun de placement emporte acceptation de son règlement. 

En application des dispositions des articles L. 214-24-35 et L. 214-164 du Code monétaire et financier, il est constitué à 
l'initiative de la société de gestion : 

VEGA Investment Solutions, 

Siège social : 43 avenue Pierre Mendès France – CS 41432 – 75648 PARIS CEDEX 13, 
Immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro PARIS 353 690 514, 
Représentée par Monsieur Marc RIEZ, en sa qualité de Directeur Général, 
ci-après dénommée « la Société de Gestion » 

un fonds commun de placement d'entreprise multi-entreprises, FIA soumis au droit français, ci-après dénommé  
« le Fonds », pour l'application : 

- des divers accords de participation d’entreprise ou de groupe passés entre les sociétés et leur personnel et leurs 
avenants le cas échéant ; 

et/ou 

- des divers plans d’épargne établis entre ces sociétés et leur personnel et leurs avenants le cas échéant ;  

dans le cadre des dispositions du livre III de la troisième partie du Code du travail. 

et/ou 

- des divers plans d’épargne retraite (PER) établis entre ces sociétés et leur personnel et leurs avenants le cas échéant ; 

dans le cadre des dispositions du Chapitre IV du Titre II du Livre II du Code monétaire et financier. 

Les entreprises y compris les entreprises d’assurance, adhérentes au présent Fonds sont ci-après dénommées
« L’Entreprise ».

Ne peuvent adhérer au présent FCPE que les salariés (mandataires sociaux et anciens salariés, le cas échéant), retraités 
et préretraités de chacune des entreprises ou groupes d’entreprises ainsi que les entreprises d’assurance dans le cadre 
des dispositions de l’article L. 224-1 du Code monétaire et financier. 

INFORMATIONS RELATIVES AUX INVESTISSEURS AMERICAINS :  
Les Actions de la SICAV maître du FCPE n’ont pas été enregistrées conformément au United States Securities Act de 1933 
et ne peuvent être offertes directement ou indirectement aux États-Unis d’Amérique (y compris dans leurs territoires et 
possessions) à des ressortissants de ce pays, à des personnes y résidant ou à des personnes y résidant habituellement, 
ou à toute association ou personnes ayant un lien avec ces ressortissants ou personnes, à moins qu’une telle offre ne soit 
permise en vertu d’une disposition statutaire, d’une règle ou d’une interprétation prévalant en vertu du droit américain. 
La Société de Gestion n’est pas enregistrée en qualité d’investment adviser aux Etats-Unis.  
Le FCPE n’est pas enregistré en tant que véhicule d’investissement aux Etats-Unis et ses parts ne sont pas et ne seront pas 
enregistrées au sens du Securities Act de 1933 et, ainsi, elles ne peuvent pas être proposées ou vendues à des Restricted 
Persons, telles que définies ci-après.  
Les Restricted Persons correspondent à (i) toute personne ou entité située sur le territoire des Etats-Unis (y compris les 
résidents américains), (ii) toute société ou toute autre entité relevant de la législation des Etats-Unis ou de l’un de ses Etats, 
(iii) tout personnel militaire des Etats-Unis ou tout personnel lié à un département ou une agence du gouvernement 
américain situé en dehors du territoire des Etats-Unis, ou (iv) toute autre personne qui serait considérée comme une U.S. 
Person au sens de la Regulation S issue du Securities Act de 1933, tel que modifié.  
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Il est rappelé que toutes les personnes doivent certifier en souscrivant des parts du FCPE qu’elles ne sont pas des U.S. 
Person. Après la souscription, tout porteur de parts devenu le cas échéant une U.S. Person doit en informer immédiatement 
le Teneur de Compte Conservateur du FCPE. Dans cette hypothèse, le Teneur de Compte Conservateur de parts pourra, le 
cas échéant, procéder à l’annulation de sa souscription. 

INFORMATIONS RELATIVES AUX DISPOSITIONS DE L’ARTICLE 5 SEPTIES DU REGLEMENT EUROPEEN MODIFIE 
833/2014 : 
Compte tenu des dispositions du règlement UE N° 833/2014, la souscription des parts de ce fonds est interdite à tout 
ressortissant Russe ou Biélorusse, à toute personne physique résidant en Russie ou en Biélorussie ou à toute personne 
morale, toute entité ou tout organisme établi en Russie ou en Biélorussie sauf aux ressortissants d'un État membre et aux 
personnes physiques titulaires d'un titre de séjour temporaire ou permanent dans un État membre. 
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TITRE I 
IDENTIFICATION 

Article 1 - Dénomination 

Le Fonds a pour dénomination : « SELECTION DNCA MIXTE ISR ». 

Article 2 - Objet 

Le Fonds a pour objet la constitution d’un portefeuille d’instruments financiers conforme à l’orientation définie à l’article 
3 ci-après. A cette fin, le Fonds ne peut recevoir que les sommes : 

- attribuées aux salariés de l’Entreprise au titre de la participation des salariés aux résultats de l’entreprise ; 

- versées dans le cadre des divers plans d’épargne salariale, y compris l’intéressement ; 

- versées dans le cadre des divers plans d’épargne retraite ; 

- provenant du transfert d’actifs à partir d’autres FCPE ; 

- gérées jusque-là en comptes courants bloqués, pour la période d’indisponibilité restant à courir, dès lors que les 
accords précités le prévoient ; 

- gérées jusque-là en comptes courants bloqués et devenues disponibles en application des articles L. 3323-2,  
L. 3323-3 et D. 3324-34 du Code du travail. 

Article 3 – Orientation de la gestion 

Le FCPE « SELECTION DNCA MIXTE ISR » est un FCPE nourricier du compartiment « DNCA INVEST – BEYOND 
ALTEROSA » (action SI) de la SICAV de droit luxembourgeois « DNCA INVEST » géré par DNCA FINANCE. 
Un fonds nourricier est un fonds investi au minimum à 90 % dans un seul autre OPCVM/FIA qui prend alors la qualification 
de maître.  
Le FCPE « SELECTION DNCA MIXTE ISR » bénéficie du Label ISR Français. 
L'objectif de gestion, la stratégie d’investissement et le profil de risque du Fonds sont identiques à ceux du compartiment 
maître. La performance du Fonds pourra être inférieure à celle du compartiment maître en raison notamment des frais 
de gestion qui lui sont propres. 

Objectif de gestion et stratégie d'investissement du compartiment maître : 

Objectif d'investissement : 

Le compartiment maître « DNCA INVEST – BEYOND ALTEROSA » bénéficie du Label ISR Français. 

Le Compartiment vise à surperformer l’indice composite suivant : 30% MSCI World All Countries World Net Return 
(Bloomberg Ticker : NDEEWNR Index) + 70% Bloomberg Global Pan European Corporate Euro Hedged (Bloomberg Ticker : 
LP05TREH Index), calculé dividendes réinvestis sur la période d’investissement recommandée. L'attention des 
investisseurs est attirée sur le fait que le style de gestion est discrétionnaire et intègre des critères environnementaux, 
sociaux/sociétaux et de gouvernance (ESG). 

Stratégie d'investissement : 

Le Compartiment est géré en tenant compte des principes responsables et durables. 
Le Compartiment a pour objectif l'investissement durable au sens de l'Article 9 du SFDR. Le Compartiment est géré en 
tenant compte des principes responsables et durables et vise des émetteurs dotés d’une exposition significative en 
pourcentage de leurs revenus aux 17 Objectifs de développement durable des Nations Unies.  
Le Compartiment considère au moins les objectifs suivants et procède à la publication de ces indicateurs ESG dans le 
cadre du suivi et de l'évolution de la performance ESG du portefeuille : 

- Indicateurs environnementaux : émissions de GES, pollution atmosphérique, pollution hydrique, consommation 
d'eau, utilisation des sols, etc. 

- Indicateurs sociaux : rémunération, inégalités hommes-femmes, santé et sécurité, travail des enfants, etc. 

- Indicateurs de gouvernance : corruption et pots-de-vin, évasion fiscale, etc. 

- Notation qualité ESG globale.  



Règlement du FCPE « SELECTION DNCA MIXTE ISR »  Page 4 sur 32 

L'univers d'investissement initial, qui comprend 5000 émetteurs pouvant appartenir à l'indice MSCI All Countries World et 
à l'indice Bloomberg Barclays Pan European Corporate Euro Hedged, ainsi que les valeurs identifiées par la Société de 
gestion sur la base de l'analyse financière et extra-financière dans lesquelles le Compartiment a déjà investi au cours de 
ces dernières années. L'approche ISR est appliquée aux émetteurs sélectionnés au sein de l'univers d'investissement initial. 

De cet univers d'investissement initial sont exclus les émetteurs faisant l'objet de controverses ou en infraction grave avec 
les principes du Pacte Mondial des Nations Unies (exemple : droits de l'homme ou lutte contre la corruption) sur la base de 
l'approche interne. Par ailleurs, une politique stricte d'exclusion des armes controversées est adoptée et disponible sur le 
site internet de la Société de gestion (https://www.dnca-investments.com/lu/areas-of-expertise/sri). 

Ainsi, le processus d'investissement et la sélection d'actions et d'obligations qui en résulte tiennent compte d'une notation 
interne tant sur la responsabilité d’entreprise que sur la durabilité des entreprises sur la base d'une analyse extra-financière 
au travers d'un modèle de notation (« Above & Beyond Analysis » ou ABA) développé en interne par la Société de gestion. 
Ce modèle est centré sur quatre piliers comme détaillés ci-dessous (i) responsabilité d'entreprise, (ii) transition durable, 
(iii) controverses et (iv) dialogue et engagement avec les émetteurs. 

Le Compartiment utilise un outil développé en interne par la Société de gestion pour prendre des décisions 
d'investissement. Le risque existe que les modèles utilisés pour prendre ces décisions d'investissement n'exécutent pas 
les tâches pour lesquelles ils ont été conçus. 

Le Compartiment intègre les critères ESG au titre de ses investissements directs, dont la définition de l'univers 
d'investissement et le reporting pour l’ensemble des sociétés grâce à la méthode dite « best in universe ». Le Compartiment 
peut présenter un biais sectoriel.  

L'analyse et la notation interne sont basées sur des données factuelles publiées par les entreprises, qui peuvent être 
incomplètes ou inexactes, ainsi sur un dialogue permanent avec les chefs d'entreprise. 

La responsabilité d'entreprise est un vivier surprenant d'informations permettant d'anticiper le risque des entreprises 
notamment au regard des interactions avec leurs parties prenantes : salariés, chaînes d’approvisionnement, clients, 
communautés locales, actionnaires…, quel que soit le secteur d'activité. 

L'analyse de la responsabilité d'entreprise se décline en quatre volets : la responsabilité des actionnaires (conseil 
d'administration et direction générale, pratiques comptables et risques financiers, etc.), la responsabilité environnementale 
(empreinte environnementale de la chaîne de production et cycle de vie des produits ou approvisionnement responsable, 
consommation d'énergie et consommation d'eau, émissions de CO2 de l'entreprise et gestion des déchets, etc.), la 
responsabilité envers les travailleurs et la responsabilité envers la société (éthique et conditions de travail sur la chaîne de 
production, traitement des salariés – sécurité, bien-être, diversité, représentation des salariés, salaires, qualité des produits 
ou services vendus, etc.). Chaque aspect est évalué indépendamment et pondéré en fonction de son importance pour 
l'entreprise. Chaque dimension est décomposée en un ensemble de critères qui sont environ 25 au total. Cette analyse 
approfondie, alliant recherches qualitatives et quantitatives, aboutit à une notation sur 10. 

Par ailleurs, le suivi du niveau de controverse est pris en compte directement dans la responsabilité d'entreprise et peut 
affecter la notation 

La transition durable se concentre sur les impacts positifs que les entreprises génèrent à travers leurs activités, produits 
et services. L'objectif est d'identifier si une entreprise contribue à la transition durable. Dans le modèle, ce pilier a été 
décomposé en 5 grands thèmes : la transition démographique (inclusion des seniors, accès à l'éducation, etc.), la transition 
médicale (accès aux soins, diagnostic médical, lutte contre les endémies, etc.), la transition économique (développement 
des infrastructures, numérisation, accès à la connectivité, etc.), la transition de style de vie (extension du mode de vie des 
produits, économie circulaire, mobilité durable, etc.) et la transition écologique (énergies renouvelables, biodiversité, 
mobilité verte, etc.). Environ 34 activités contribuant à la transition durable ont été identifiées et intégrées dans le modèle. 

L'utilisation de l'outil interne repose sur l'expérience, les relations et l'expertise du personnel de la Société de gestion. 
En raison de la stratégie d'investissement responsable, le Compartiment exclut strictement les activités suivantes : 

 Production de tabac ; 

 Production d'armes supérieure à 10 % du chiffre d’affaires ; 

 Production de charbon supérieure à 10 % du chiffre d'affaires ; 

 Extraction de charbon métallurgique supérieure à 10 % du chiffre d'affaires ; 

 Toute extraction de charbon thermique ; 

 Production de pétrole et de gaz non conventionnelle supérieure à 10 % du chiffre d'affaires ; 
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 Production conventionnelle de pétrole et de gaz supérieure à 10 % du chiffre d'affaires ; 

 Entreprises qui enfreignent gravement les principes du Pacte mondial des Nations Unies.  

Le Compartiment ne saurait investir plus de 5 % de ses actifs nets dans des émetteurs exerçant les activités suivantes : 

 Production d'électricité à base de charbon supérieure à 10 % du chiffre d'affaires ; 

 Production d'électricité d'origine nucléaire supérieure à 30 % du chiffre d'affaires. 
La stratégie d'investissement globale du Compartiment est de chercher à améliorer la performance d'un investissement 
patrimonial. Par la gestion active d'un portefeuille d'actions et de produits de taux, il vise à offrir une alternative aux 
investissements en obligations et obligations convertibles (en direct ou via des fonds de placement) ainsi qu'une alternative 
aux fonds libellés en euros. Le Compartiment ne bénéficie d'aucune garantie sur le capital investi. 
Concernant les investissements en emprunts d’État : cette classe d'actifs fait l'objet d'une analyse extra-financière en 7 
dimensions comprenant : 

 Gouvernance : État de droit, respect des libertés, qualité des institutions et du cadre réglementaire 

 Politique : vie démocratique 

 Santé : démographie et qualité de vie 

 Éducation et formation 

 Cohésion sociale : inégalités, emploi, protection sociale 

 Climat : risques et politique énergétique 

 Écosystèmes : ressources et protection 

Tous les investissements dans cette classe d'actifs font l'objet d'une analyse approfondie de ces dimensions et d'une 
évaluation qui est prise en compte dans la décision d'investissement. 

Conformément à l'approche fondamentale de l'équipe de gestion, le processus d'investissement repose sur les trois étapes 
suivantes : 

- La première étape consiste à exclure les entreprises présentant des risques élevés en matière de responsabilité 
d'entreprise (note minimum de 4/10 dans notre modèle interne). Cette sélection remplit les conditions du label ISR 
français. 

- La deuxième étape est basée sur la sélection d'émetteurs et de sociétés identifiés pour satisfaire à la stratégie durable 
du Compartiment (c'est-à-dire des émetteurs qui apportent des solutions de développement durable) 

- La troisième étape consiste à constituer un portefeuille en fonction d'une analyse fondamentale et de la liquidité et de 
la valorisation des sociétés considérées. 

Le Compartiment est géré en tenant compte des exigences du label ISR français, dont le Compartiment bénéficie, qui 
entraîne l'exclusion d'au moins 20 % des pires émetteurs d'actions de son univers d'investissement et implique notamment 
de procéder à l'analyse extra-financière d’au moins 90 % des titres détenus par le Compartiment. En tant que tel, le 
Compartiment n'investira pas dans ces émetteurs. La Société de gestion est également signataire du code de transparence 
AFG-FIR-EUROSIF pour les fonds ISR ayant obtenu un Label pour le grand public.  

Description des catégories d'actifs et des contrats financiers : 

Le Compartiment peut investir à tout moment dans les limites suivantes dans les titres suivants :  
- Jusqu’à 100 % de ses actifs nets peuvent être exposés à des titres à revenu fixe libellés en euro ou dans une autre 

devise, composés de titres émis par des émetteurs du secteur public ou privé, notés Investment Grade ;  
- Jusqu’à 50% de ses actifs nets peuvent être composés de titres à revenu fixe appartenant à la « catégorie spéculative » 

(c’est à dire dont la notation est inférieure à une notation Standard & Poor's à court terme de minimum A-3 ou une 
notation Standard & Poor’s BBB- ou équivalente avec un minimum de CCC) ou non notés.  

- Jusqu’à 5 % de ses actifs nets peuvent être investis dans des titres pouvant être qualifiés de titres en difficulté (c’est à 
dire ayant une notation Standard & Poor's inférieure à la notation long terme CCC ou équivalente).  

- Le Compartiment peut investir jusqu’à 15 % de ses actifs nets dans des titres adossés à des actifs (ABS) et des titres 
adossés à des créances hypothécaires (MBS) qui consisteront en des titres notés au moins B- par Standard & Poor's 
par exemple ou qui sont considérés d'une qualité de crédit comparable par la Société Gestion.  

Le Compartiment peut investir dans des titres de créance à taux fixe, variable ou indexés sur l’inflation et des titres de 
créance négociables dans les limites suivantes selon les catégories d'obligations spécifiques :  
- Obligations convertibles ou échangeables : jusqu’à 50% du total de ses actifs nets ;  
- Obligations convertibles contingentes (Obligations « Coco ») : jusqu’à 20% du total de ses actifs nets ; 
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La Société Gestion ne fondera pas uniquement ses décisions d'investissement sur les notations attribuées par les agences 
de notation indépendantes, mais procédera également à ses propres évaluations du risque de crédit.  
Dans tous les cas, le Compartiment n’investira pas dans des titres pouvant être considérés comme « en défaut » au moment 
de l’investissement ou pendant leur durée de détention dans le portefeuille. Les titres à revenu fixe susceptibles d'être 
rétrogradés au cours de leur vie seront cédés dans les meilleurs délais dans le respect de l’intérêt des Actionnaires.  

- Jusqu’à 50% de ses actifs nets en actions ou titres équivalents d’émetteurs appartenant à toutes les catégories de 
capitalisation boursière dont le siège se situe dans les pays de l’OCDE.  

- L’investissement en actions ou titres équivalents émis par des émetteurs dont la capitalisation boursière est inférieure 
à 200 millions d’euros ne peut excéder 5% des actifs nets du Compartiment.  

- La duration modifiée du portefeuille du Compartiment sera limitée à 7 ans.  
- Jusqu’à 100% de ses actifs nets en titres d’entreprises situées en dehors des pays de l’OCDE ;  
- Jusqu’à 100% de ses actifs nets en titres libellés dans une devise autre que l’euro.  

Le risque de change ne dépassera pas 100 % de l’actif net du Compartiment.  

Le Compartiment n'investira pas dans des titres de créance (dette souveraine) émis par les États-Unis. Néanmoins, le 
Compartiment peut nécessiter des instruments financiers dérivés dans le but de couvrir l'exposition au marché américain 
(par le biais d'obligations d'entreprises américaines). 

La proportion des investissements du Compartiment dans des OPCVM ou FIA réglementés ouverts aux investisseurs non 
professionnels (selon la Directive européenne 2011/61/UE) et remplissant initialement les conditions requises pour être 
considérés comme d'autres OPC conformément à l'Article 41(1) de la Loi, y compris les ETF, ne doit pas dépasser 10 % de 
ses actifs nets. 
Le Compartiment ne peut investir plus de 10 % de ses actifs nets en valeurs mobilières récemment émises qui seront 

admises à la cote officielle d’une bourse ou d’un autre marché dans un délai d’un an. Cette restriction ne s'appliquera pas 
aux investissements du Compartiment dans certains titres américains connus sous le nom de titres entrant dans le cadre 
de la « Rule 144A » à condition que (i) les titres soient émis avec un engagement d'enregistrement auprès de la Securities 
and Exchanges Commission des États-Unis dans l'année suivant leur émission et (ii) les titres ne sont pas des titres 
illiquides, par exemple ils peuvent être réalisés par le Compartiment dans un délai de sept (7) jours au cours, ou 
approximativement au cours, auquel ils sont valorisés par le Compartiment. 
Le Compartiment peut investir dans des titres libellés dans n’importe quelle devise. Cependant, l’exposition aux devises 
autres que la devise de référence peut être couverte par rapport à la devise de référence afin de modérer les risques de 
change. Plus précisément, des contrats à terme standardisés (« futures ») et des et des contrats de change à terme 
(« forwards ») peuvent être utilisés à cette fin.  
Afin d'atteindre l’objectif d’investissement, le Compartiment peut également investir ses actifs nets dans des actions ou 
des instruments dérivés connexes (tels que les CFD ou les DPS) ainsi que dans des obligations convertibles, des warrants 
et des droits qui peuvent intégrer des dérivés, aux fins de couverture ou de l’augmentation du risque actions et de taux 
d’intérêt sans rechercher de surexposition.  
En outre, le Compartiment peut utiliser tous types d'instruments dérivés éligibles négociés sur des marchés réglementés 
ou de gré à gré lorsque ces contrats sont mieux adaptés à l'objectif de gestion ou offrent des coûts de négociation 
inférieurs. Ces instruments peuvent inclure, sans s'y limiter, des contrats à terme standardisés, des options, des swaps, un 
indice de CDS et des CDS. Les instruments dérivés peuvent être utilisés aux fins de la couverture ou de l’augmentation du 
risque actions et de taux d'intérêt sans rechercher de surexposition.  
Le Compartiment peut avoir recours à des dépôts et à des emprunts conformément à la Section 3 Restrictions 
d'investissement et d'emprunt de la partie générale du Prospectus. 
En cas de conditions de marché défavorables, le Compartiment peut investir jusqu’à 100 % de ses actifs nets dans des 
instruments du marché monétaire.  
Le Compartiment peut utiliser des techniques et des instruments relatifs aux valeurs mobilières et aux instruments du 
marché monétaire pour une gestion efficace de portefeuille. 

Méthode de suivi des risques  
L’exposition au risque globale du Compartiment est contrôlée en utilisant l’approche des Engagements. Cette approche 

mesure l’exposition globale relative aux positions sur les instruments dérivés financiers qui ne peuvent pas dépasser la 

valeur d'actif nette du Compartiment. 

Modalités et échéances de communication des informations relatives au profil de risque, à la gestion du risque de 
liquidité, à l’effet de levier et à la gestion du collatéral : 
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Les informations relatives à la gestion du risque de liquidité, au niveau maximal de levier auquel a recours le Fonds, au 
droit de réemploi des actifs du Fonds donnés en garantie et aux garanties prévues par les aménagements relatifs à l’effet 
de levier figurent, le cas échéant, dans le rapport annuel du Fonds. 

Profil de risque : 

Le FCPE a le même profil de risque que le compartiment maître « DNCA INVEST – BEYOND ALTEROSA » de la SICAV 
« DNCA INVEST », tel que repris ci-après : 

Le profil de risque du Compartiment convient pour un horizon d’investissement supérieur à trois ans. 
En investissant dans le Compartiment, les investisseurs sont exposés aux risques suivants : 

Risque de taux
Les titres de créance sont sujets au risque de taux. Le risque de taux désigne les risques associés aux fluctuations de marché 
en termes de taux d’intérêt. Les fluctuations de taux d’intérêt peuvent influer sur la valeur d’un instrument de créance tant 
indirectement (notamment dans le cas d’instruments à taux fixe) que directement (notamment dans le cas d’instruments dont 
les taux sont ajustables). 

Risque de crédit 
La valeur d’un titre à revenu fixe chutera en cas de défaut ou de dégradation de la notation de crédit de son émetteur. 
Généralement, plus le taux d’intérêt est élevé, plus le risque de crédit perçu de l’émetteur est élevé. Les obligations à haut 
rendement (également dénommées obligations spéculatives) afficheront des notations de crédit plus basses et sont 
potentiellement plus risquées (risque de crédit supérieur) que les obligations de qualité investment grade. Une obligation 
spéculative dispose d’une notation de crédit décernée par Standard & Poor’s inférieure à BBB ou l’équivalent. Le fait qu’un 
émetteur présente une notation de crédit ne constitue pas une garantie de sa capacité à payer. La notation de crédit d’un 
émetteur peut évoluer. 

Risque lié aux actions
La valeur des actions détenues par le Compartiment peut fluctuer, parfois dans des proportions spectaculaires, en réponse 
aux activités et aux résultats des sociétés concernées ou du fait de la situation globale du marché ou de l’économie, voire 
d’autres événements. Les fluctuations des taux de change provoqueront également des fluctuations de valeur lorsqu’un 
investissement est effectué dans une devise autre que la devise de base du Compartiment détenteur dudit investissement. 

Risque lié aux marchés émergents
Les marchés émergents sont habituellement ceux de pays plus pauvres ou moins développés qui affichent des niveaux de 
développement de l’économie et/ou des marchés de capitaux inférieurs, des cours d’actions ainsi qu’une volatilité de la 
devise plus élevés.  
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Certains gouvernements des marchés émergents exercent une forte influence sur le secteur privé et les incertitudes 
politiques et sociales existant pour de nombreux pays en voie de développement sont particulièrement importantes. Un 

autre facteur de risque commun à la plupart de ces pays est le fait que l’économie soit fortement orientée à l’export et est, 
de ce fait, dépendante des échanges internationaux. Des infrastructures surchargées et des systèmes financiers obsolètes 
présentent également des risques dans certains pays, tels que les problèmes environnementaux.  
Dans des circonstances sociales et politiques difficiles, les gouvernements ont été impliqués dans des politiques 
d’expropriation, de fiscalité conservatoire, de nationalisation, d’intervention sur le marché des actions et au niveau des 
accords commerciaux, l’imposition de restrictions aux investissements étrangers et des contrôles des changes, et ces 
mesures pourraient être amenées à se répéter à l’avenir. En sus des retenues à la source sur les revenus d’investissement, 
certains marchés émergents peuvent imposer des impôts différents sur le plus-values des investissements étrangers. 
Des pratiques comptables, d’audit et de rapports financiers généralement acceptées au sein des marchés émergents 
peuvent être significativement différentes des standards des marchés développés. Par comparaison aux marchés matures, 
certains marchés émergents peuvent avoir un faible niveau de réglementation, d’application des règlements et de contrôle 
des activités des investisseurs. Ces activités peuvent inclure des pratiques telles que l’échange d’informations importantes 
non publiques par certaines catégories d’investisseurs. 
Les marchés des actions de pays en voie de développement ne sont pas aussi étendus que ceux des grands pays 
développés et enregistrent des volumes de négociation substantiellement inférieurs, se traduisant par un manque de 
liquidité et une forte volatilité des cours. Il peut y avoir une forte concentration de la capitalisation boursière et des volumes 
de négociation parmi un faible nombre d’émetteurs représentant un nombre limité de secteurs économiques tout comme 
une forte concentration d’investisseurs et d’intermédiaires financiers. Ces facteurs peuvent peser sur le calendrier et le prix 
d’acquisition d’un fonds ou l’aliénation de titres.  
Les pratiques relatives au règlement des transactions portant sur des titres au sein des marchés émergents impliquent des 
risques accrus que ceux des marchés développés, en raison, entre autres, du fait que le Fonds devra faire appel à des 
courtiers et des contreparties moins bien capitalisés. De plus, la garde ainsi que l’enregistrement d’actifs peuvent s’avérer 
peu fiables dans certains pays.  
Les retards de règlements peuvent se traduire par des opportunités d’investissement ratées si un Compartiment n’est pas 
en mesure d’acquérir ou d’aliéner un titre. Le Dépositaire est responsable de la bonne sélection et supervision de ses 
banques correspondantes sur tous les marchés concernés conformément à la loi et aux règlements luxembourgeois.  
Au sein de certains marchés émergents, les teneurs de registres ne sont pas soumis à une supervision gouvernementale 
effective et ne sont pas toujours indépendants des émetteurs. Les investissements doivent de ce fait être conscients que 
les Compartiments concernés pourraient encourir des pertes découlant de ces problématiques de registres. 

Risque de perte de capital 
Les investissements du Compartiment sont sujets aux fluctuations des marchés et à d’autres risques inhérents à 
l’investissement en valeurs mobilières et autres instruments financiers. Il ne saurait être garanti que les investissements 
s’apprécieront et les revenus qui en découlent peuvent fluctuer à la baisse comme à la hausse. Dès lors, il est possible que 
vous ne récupériez pas le montant que vous avez initialement investi. Il ne saurait être garanti que l’objectif 
d’investissement d’un Compartiment sera effectivement atteint. 

Risque lié aux investissements dans les instruments dérivés et dans les instruments intégrant des dérivés (tels que les 
CFD et les swaps sur portefeuille dynamique) 
Les CFD et les DPS sont des instruments financiers de gré à gré qui permettent à un investisseur de bénéficier de la variation 
du cours d’une action sans avoir à détenir cette action ou à gérer les contraintes liées à sa détention (conservation, 
financement, emprunt pour les shorts). En effet les CFD et les DPS sont des contrats entre deux parties pour échanger, à 
la fin du contrat, la différence entre le prix d’ouverture et le prix de clôture du contrat, multiplié par le nombre d’unités de 
l’actif sous-jacent spécifié dans le contrat. Ces différences dans le règlement sont ainsi faites par paiements en espèces, 
plutôt que par livraison physique des actifs sous-jacents.  
L’exposition au risque provenant de ces opérations, ensemble avec le risque global liés aux autres instruments dérivés ne 
peut, à aucun moment, excéder la valeur de l’actif net du Compartiment.  
En particulier, les CFD et les DPS sur valeurs mobilières, sur indices financiers ou sur contrats d’échange (swap) devront 
être utilisés en stricte conformité avec la politique d’investissement poursuivie par le Compartiment et dans le respect des 
règles d’investissement exposées dans la présente partie du prospectus. Le Compartiment devra garantir une couverture 
permanente et adéquate de ses engagements liés aux CFD et aux DPS afin de lui permettre de faire face aux demandes de 
rachat des actionnaires. 

Risques spécifiques liés aux ABS et MBS 
Les actifs sous-jacents à ces instruments peuvent être sujets à des risques de crédit, de liquidité et de taux supérieurs à 
ceux associés aux autres titres tels que les obligations d’État. Les ABS et les MBS confèrent le droit à des paiements pour 
des montants qui sont principalement fonction des flux générés par les actifs sous-jacents. Les ABS et MBS sont souvent 
exposés à des risques d'expansion ou de remboursement anticipé, lesquels peuvent avoir un effet considérable sur 
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l’échéance et les montants des flux financiers générés par les actifs auxquels ils sont adossés et peuvent avoir un effet 
négatif sur leur performance. L’échéance moyenne de chaque titre individuel peut être affectée par un nombre important 
de facteurs tels que l’existence et la fréquence d’exercice des clauses d'option ou le rachat anticipé d’obligations, le niveau 
prépondérant de taux d'intérêt, le taux de défaut effectif des actifs sous-jacents, le temps nécessaire au retour à la normale 
et le taux de rotation des actifs sous-jacents. 

Risque lié aux titres en difficultés 
L'investissement en titres en difficulté (c’est-à-dire qui affichent une notation inférieure à CCC à long terme ou l'équivalent 
par Standard & Poor's) peut entraîner des risques supplémentaires pour le Compartiment. Ces titres sont considérés 
comme principalement spéculatifs eu égard à la capacité de l'émetteur à rembourser les intérêts et le principal ou à 
satisfaire à d'autres conditions des documents d'offre sur une période quelconque. Ils ne sont généralement pas garantis 
et peuvent être subordonnés à d'autres titres en circulation ainsi qu'aux créanciers de l'émetteur. S'il est vrai que ces 
émissions sont susceptibles de présenter certaines caractéristiques qualitatives et protectrices, ces dernières sont 
contrebalancées par d'importantes incertitudes ou une exposition au risque majeure eu égard à des conditions 
économiques défavorables. De ce fait, un Compartiment peut perdre l'intégralité de son investissement, être contraint 
d'accepter des liquidités ou des titres dont la valeur est inférieure à l'investissement original et/ou être contraint d'accepter 
des paiements sur une période de temps prolongée. Le recouvrement des intérêts et du principal peut impliquer des coûts 
supplémentaires pour le Compartiment. En pareilles circonstances, les rendements générés par les investissements du 
Compartiment risquent de ne pas indemniser les actionnaires de manière appropriée par rapport aux risques qu'ils 
assument. 

Risque ESG 
Les Compartiments visant à appliquer une politique ESG ont recours à certains critères ESG tels que décrits au sein de 
leurs stratégies d’investissement respectives. Le recours à des critères ESG peut affecter la performance d’un 
Compartiment dans la mesure où le recours à ces critères peut affecter la performance différemment en comparaison 
avec un Compartiment qui n’aurait pas recours à de tels critères. Les critères d’exclusion fondés sur l’approche ESG de 
certains Compartiments peuvent à la fois offrir des possibilités d’investissement ou de désinvestissement avantageuses, 
mais également être désavantageux pour le/les Compartiments concernés. Dans l’hypothèse où un changement des 
caractéristiques ESG d’un titre détenu en portefeuille conduirait à un désinvestissement, ni le Compartiment, ni la Société 
de gestion ne seraient tenus responsables d’un tel changement.  
Les exclusions peuvent ne pas correspondre directement aux aspirations éthiques des investisseurs.  
Lors de l’évaluation d’un titre ou d’un émetteur sur la base de critères ESG, la Société de Gestion peut être dépendant 
d’informations et de données fournies par des entités tierces, données qui pourraient être incomplètes, inappropriées, voire 
indisponibles. En conséquence, il existe un risque que la Société de Gestion n’applique pas les critères ESG de façon 
appropriée et ainsi expose indirectement le Compartiment à des émetteurs qui n’appliqueraient pas les critères ESG tels 
qu’appliqués par le Compartiment. Ni le Compartiment appliquant des critères ESG, ni la Société de Gestion ne garantissent, 
de façon expresse ou implicite, l’exactitude, le caractère raisonnable et l’exhaustivité de l’approche ESG de ces émetteurs. 

Risque de change  
Le risque de change est un risque d’ordre général qui s’applique à tous les Compartiments investissant en actifs dans une 
devise autre que la Devise de Référence. Il s’agit du risque selon lequel la valeur de ces actifs ainsi que la Valeur liquidative 
du Compartiment seront affectées par la fluctuation des taux de change. Si la devise dans laquelle un titre est libellé 
s’apprécie par rapport à la Devise de Référence, la valeur du titre augmentera. À l’inverse, un repli du taux de change de la 
devise aura un impact négatif sur la valeur du titre. Le risque de change est proportionnel au montant des actifs de chaque 
Compartiment détenus en devises étrangères.  
Risque lié à l’investissement dans des obligations convertibles 
Les titres convertibles sont des obligations (bonds), des obligations non garanties (debentures) des billets (notes), des 
actions privilégiées ou d’autres titres susceptibles d’être convertis ou échangés contre une quantité donnée d’actions 
ordinaires du même émetteur ou d’un autre émetteur, dans un délai défini et à un prix ou suivant une formule déterminé(e). 
Les titres convertibles présentent habituellement les caractéristiques suivantes : (i) ils affichent des rendements supérieurs 
à ceux des actions ordinaires, mais inférieurs à ceux des titres non convertibles comparables, (ii) ils sont moins sujets aux 
fluctuations de valeur que les actions ordinaires sous-jacentes en raison de leurs caractéristiques de revenu fixe et (iii) ils 
offrent le potentiel d’une appréciation du capital si le prix de marché de l’action ordinaire sous-jacente augmente. La valeur 
d’un titre convertible est fonction de sa « valeur d’investissement » (déterminée par son rendement par rapport aux 
rendements d’autres titres d’échéance et de qualité comparables n’ayant pas de privilège de conversion) et de sa « valeur 
de conversion » (la valeur du titre, à sa valeur de marché, en cas de conversion dans l’action ordinaire sous-jacente). 

Risque lié à l’investissement dans des contingent convertibles bonds  
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Certaines obligations convertibles sont émises sous la forme d’obligation de dette bancaire subordonnée aussi appelées 
« Contigent Convertibles Bonds (Coco Bonds) » où la conversion de l’obligation en action survient à un niveau de conversion 
établi dans l’hypothèse de la survenance d’un événement préétabli. Les émetteurs de cette typologie de titres peuvent avoir 
tendance à être vulnérables face à la faiblesse de leur cours de marché. En raison du fait que la conversion survienne après 
un évènement spécifique, la conversion de l’obligation en action pourrait se produire lorsque le prix de l’action sous-jacente 
est inférieur(e) au prix d’achat ou d’émission de l’obligation, entraînant un risque potentiel plus élevé de risque de perte en 
capital comparé à la détention d’une obligation convertible classique. Des considérations de risque spécifiques relatives à 
des événements déclencheurs à l’occasion d'investissements en obligations Coco qui entraînent la conversion de dette en 
titres de capitaux propres sont désignées ainsi de sorte que la conversion ait lieu lorsque l’émetteur d’obligations Coco est 
en situation de crise, tel que déterminé aux termes d'une évaluation réglementaire ou des pertes objectives (p. ex. la mesure 
du ratio de capital Core Tier 1 de l’émetteur). Outre le Risque de liquidité susmentionné, l’investissement en obligations 
Coco peut comporter les risques suivants (liste non exhaustive) : 
Risque d'inversion de la structure de capital : contrairement à la hiérarchie de capital classique, les investisseurs en 
obligations Coco peuvent encourir un risque de perte du capital, risque auquel les détenteurs d'actions ne sont pas exposés.  
Risque lié au seuil de déclenchement : les seuils de déclenchement diffèrent et déterminent l’exposition au risque de 
conversion en fonction de l’écart entre le ratio de capital et le seuil de déclenchement. Il peut s’avérer difficile pour la 
Société de Gestion du Compartiment concerné d'anticiper les événements déclencheurs qui exigeraient la conversion de 
la dette en actions.  
Risque de conversion : il peut s’avérer difficile pour la Société de Gestion du Compartiment concerné d'évaluer le 
comportement des titres à l’occasion de la conversion. Dans le cas d'une conversion en actions, la Société de Gestion peut 
être contrainte de vendre ces nouveaux titres de participation si la politique d'investissement du Compartiment ne lui 
permet pas de détenir des actions. Cette vente forcée peut engendrer des problèmes de liquidité liés à ces actions.  
Annulation du coupon : s’agissant de certaines obligations CoCo, les paiements du coupon sont entièrement 
discrétionnaires et peuvent être annulés par l’émetteur à tout moment, pour quelque raison et quelque durée que ce soit.  
Risque d'extension de la durée de rachat : certaines obligations CoCo sont émises sous la forme d’instruments perpétuels, 
remboursables à des niveaux prédéterminés uniquement avec l’accord de l’autorité compétente.  
Risque inconnu : la structure des obligations Coco est innovante mais n’est pas encore éprouvée.  
Risques d’évaluation et de dévaluation : la valeur d'obligations CoCo peut devoir être réduite en raison d'un risque accru de 
surévaluation de cette classe d’actifs sur les marchés éligibles correspondants. De ce fait, un Compartiment peut perdre 
l’intégralité de son investissement ou se voir contraint d'accepter des liquidités ou des titres dont la valeur est inférieure à 
l’investissement original.  
Risque de concentration sectorielle : l’investissement en obligations CoCo peut s’accompagner d'un risque de 
concentration sectorielle accru car lesdits titres sont émis par un nombre limité de banques. 

Risque de durabilité 
Le risque de durabilité désigne un événement ou une condition liée à l’environnement, le sociale ou la gouvernance qui, s'il 
se produit, pourrait potentiellement ou effectivement avoir un impact négatif important sur la valeur de l'investissement 
d'un Compartiment. Le risque de durabilité peut soit représenter un risque propre, soit avoir un impact sur d'autres risques 
et peut contribuer de manière significative aux risques, tels que les risques de marché, les risques opérationnels, les risques 
de liquidité ou les risques de contrepartie. Le risque de durabilité peut avoir un impact sur les rendements à long terme 
pour les investisseurs. L'évaluation des risques de durabilité est complexe et peut être basée sur des données 
environnementales, sociales ou de gouvernance qui sont difficiles à obtenir, incomplètes, estimées, obsolètes ou 
matériellement inexactes. Même lorsqu'elles sont identifiées, rien ne garantit que ces données seront correctement 
évaluées. Les impacts conséquents sur la survenance du risque de durabilité peuvent être nombreux et variés en fonction 
d'un risque, d'une région ou d'une classe d'actifs spécifiques. En général, lorsqu'un risque de durabilité survient pour un 
actif, il y aura un impact négatif et potentiellement une perte totale de sa valeur et donc un impact sur la valeur liquidative 
du Compartiment concerné.  
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Risque lié aux obligations 144A 
Les titres « Rule 144A » ne sont pas enregistrés auprès de la Securities Exchange Commission (« SEC »). Ces titres sont 
considérés comme récemment émis et destinés à des investisseurs qualifiés (tel que définis par le Securities Act) et peuvent 
avoir une liquidité plus faible avec le risque que le Compartiment ne puisse disposer de ces titres rapidement en cas de 
circonstances de marchés défavorables.  

Composition du FCPE : 

L'actif du FCPE « SELECTION DNCA MIXTE ISR » est investi en totalité et en permanence en actions SI du compartiment 
maître « DNCA INVEST – BEYOND ALTEROSA » de la SICAV « DNCA INVEST » et, à titre accessoire, en liquidités. 

La Société de Gestion peut, pour le compte du Fonds, procéder à des emprunts en espèces dans la limite de 10 % de 
l'actif du Fonds et dans le cadre exclusif de l'objet et de l'orientation de la gestion du Fonds. En cas de recours à des 
emprunts d'espèces à hauteur de 10 % de l'actif du Fonds, celui-ci pourra être investi dans la limite de 110 % de son actif 
en actions SI du compartiment maître « DNCA INVEST - BEYOND ALTEROSA » de la SICAV « DNCA INVEST ». Il ne 
pourra être procédé au nantissement du portefeuille du Fonds en garantie de cet emprunt. 

La méthode de calcul du risque global utilisée est la méthode de l’engagement. 

« Les informations figurant dans la rubrique « orientation de gestion » du règlement permettent de satisfaire à l’obligation 
de communication résultant de l’article 318-47 du règlement général de l’AMF. 
Cette communication ne préjuge en rien les autres méthodes et mesures de gestion des risques qui doivent être mises 
en place par la Société de Gestion (conformément aux articles 318-38 à 318-41 du règlement général de l’AMF et aux 
articles 38 à 45 du règlement délégué (UE) n° 231/2013 de la Commission du 19 décembre 2012).  
La mise à disposition d'une version à jour du prospectus sur la base GECO permet de répondre à l’obligation de 
transmission annuelle à l’AMF de ces informations mentionnée à l’article 318-47 du règlement général de l’AMF. » 

Informations sur les critères environnementaux, sociaux et de qualité de gouvernance (ESG) 

Des informations supplémentaires sur les modalités de prise en compte des critères ESG par la Société de Gestion sont 
disponibles dans le rapport annuel du Fonds et sur le site internet de la Société de Gestion. 

Information sur la prise en compte par la société de gestion des principales incidences négatives des décisions 
d’investissement sur les facteurs de durabilité : 

Le FCPE étant nourricier du compartiment maître « DNCA INVEST – BEYOND ALTEROSA » de la SICAV « DNCA INVEST », 
la description des principales incidences négatives des décisions d’investissement de cet OPC figure dans son 
prospectus. 

Information sur le règlement Taxonomie (UE) 2020/852 : 

Les investissements sous-jacents à ce produit financier ne prennent pas en compte les critères de l’Union européenne 
en matière d’activités économiques durables sur le plan environnemental. 

Le FCPE étant nourricier du compartiment maître « DNCA INVEST – BEYOND ALTEROSA » de la SICAV « DNCA INVEST », 
il est reproduit ci-après les dispositions relatives à Taxonomie : 

Le Règlement Taxonomie identifie ces activités en fonction de leur contribution à six objectifs environnementaux : (i) 
l’atténuation du changement climatique, (ii) l’adaptation au changement climatique, (iii) l’utilisation durable et la protection 
des ressources aquatiques et marines, (iv) la transition vers une économie circulaire, (v) la prévention et le contrôle de la 
pollution et (vi) la protection et la restauration de la biodiversité et des écosystèmes. 

Une activité économique est considérée comme durable sur le plan environnemental lorsque cette activité économique 
contribue de manière substantielle à un ou plusieurs des six objectifs environnementaux, ne nuit pas de manière 
significative à l’un des objectifs (principe consistant à « ne pas causer de préjudice important ») et est réalisée dans le 
respect des garanties minimales prévues à l’article 18 du Règlement Taxonomie. Le principe consistant « à ne pas causer 
de préjudice important » s’applique uniquement aux investissements sous-jacents du Compartiment qui prennent en 
compte les critères de l’Union Européenne en matière d’activités économiques durables sur le plan environnemental. 
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Tel qu’indiqué dans la politique d’investissement, le Compartiment vise à exposer ses activés à des émetteurs opérant 
dans des secteurs pouvant apporter une contribution substantielle à l’atténuation du changement climatique, à l’adaptation 
au changement climatique et à d’autres objectifs environnementaux tels que définis dans le Règlement Taxonomie. Le 
Compartiment utilise un outil propriétaire développé en interne par la Société de gestion pour prendre des décisions 
d’investissement. L’analyse de la responsabilité d’entreprise se décline en quatre volets, dont la responsabilité 
environnementale (empreinte environnementale de la chaîne de production et cycle de vie ou approvisionnement 
responsable, consommation d’énergie et consommation d’eau, émissions de CO2 de l’entreprise et gestion des déchets, 
etc.). En conséquence, le Compartiment investira au moins une petite partie de ses actifs dans des investissements 
durables (y compris dans des activités de transition) bien que le Compartiment ne puisse actuellement pas se fixer de part 
minimale d’investissement dans des activités de transition alignées avec les exigences du Règlement Taxonomie. Au sein 
de cette poche investie dans des actifs durables, il peut raisonnablement être anticipé qu’une petite partie soit investie 
dans des activités de transitions visées à l’article 16 et à l’article 10 paragraphe 2 du Règlement Taxonomie. Le Prospectus 
sera mis à jour et la part minimum des actifs alignée avec les exigences du Règlement Taxonomie, y compris le pourcentage 
d’activités liés à la transition, sera précisé une fois que les données ayant trait au Règlement Taxonomie seront améliorées 
et stabilisées, et une fois que les critères techniques de sélection auront été publiés.      

Informations périodiques 

Le dernier rapport annuel, le dernier état périodique ainsi que la composition des actifs sont adressés dans un délai de 
huit jours ouvrés sur simple demande écrite de l’investisseur auprès de : 

VEGA Investment Solutions43 avenue Pierre Mendès France - 75013 PARIS 

Le dernier rapport annuel est également disponible sur l’Espace Épargnants à l’adresse 
www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le site du TCCP désigné par votre entreprise ou auprès du gestionnaire 
du PER. 

La dernière valeur liquidative du Fonds pourra être obtenue sur l’Espace Épargnants à l’adresse 
www.interepargne.natixis.com/epargnants ou sur le site du TCCP désigné par votre entreprise ou auprès du gestionnaire 
du PER. 

Les calculs mensuels des scénarios de performance du compartiment et ses performances passées sont disponibles 
sur l’Espace Épargnants à l’adresse : https://epargnants.interepargne.natixis.fr. ou sur le site du TCCP désigné par votre 
entreprise ou sur simple demande écrite auprès de la société de gestion ou auprès du gestionnaire du PER. 

Le prospectus, les rapports annuels et les derniers documents périodiques, ainsi que toutes autres informations 
pratiques du maître sont disponibles auprès de la société de gestion sur simple demande écrite à : VEGA Investment 
Solutions - 43 avenue Pierre Mendès France - 75648 Paris Cedex 13 ou à l'adresse électronique suivante : service-
clients@vega-is.com. 

Article 4 – Mécanisme garantissant la liquidité des titres de l’entreprise non admis aux négociations sur un marché 
réglementé 

Sans objet. 

Article 5 - Durée du Fonds 

Le Fonds est créé pour une durée indéterminée.  
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TITRE II
LES ACTEURS DU FONDS 

Article 6 - La Société de Gestion 

La gestion du Fonds est assurée par la Société de Gestion conformément à l’orientation définie pour le Fonds. 
Sous réserve des pouvoirs dont dispose le Conseil de Surveillance, la Société de Gestion agit dans l’intérêt exclusif des 
porteurs de parts et les représente à l'égard des tiers dans tous les actes concernant le Fonds.  

Agréée en tant que société de gestion par l’AMF le 30 juillet 2004 sous le n° GP-04000045et en tant que gestionnaire 
financier au sens de la Directive AIFM le 15 octobre 2013, la Société de Gestion a fait le choix de disposer de fonds 
propres supplémentaires, et de ne pas souscrire d’assurance de responsabilité civile professionnelle spécifique, afin de 
couvrir les risques éventuels en matière de responsabilité pour négligence professionnelle  auxquels la Société de 
Gestion pourrait être exposée dans le cadre de la gestion des fonds.  

La Société de Gestion délègue la gestion comptable à CACEIS FUND ADMINISTRATION. L’activité principale du 
délégataire de gestion comptable est tant en France qu’à l’étranger, la réalisation de prestations de service concourant 
à la gestion d’actifs financiers notamment la valorisation et la gestion administrative et comptable de portefeuilles 
financiers. La Société de Gestion n’a pas identifié de conflit d’intérêt susceptible de découler de ces délégations. 

La société de gestion délègue les tâches de la tenue de compte émission à CACEIS BANK. 

Le Fonds est un FCPE nourricier ; la Société de Gestion du Fonds a conclu une convention d'échange d'information avec 
la société de gestion de l’OPCVM maître. 

Article 7 - Le Dépositaire 

Le Dépositaire est CACEIS BANK. 

Le Dépositaire assure les missions qui lui incombent en application des lois et règlements en vigueur ainsi que celles qui 
lui ont été contractuellement confiées par la Société de Gestion. Il doit notamment s'assurer de la régularité des décisions 
de la Société de Gestion. Il doit, le cas échéant, prendre toutes mesures conservatoires qu’il juge utiles. En cas de litige 
avec la Société de Gestion, il en informe l’Autorité des marchés financiers. 

Par délégation de la société de gestion, il effectue la tenue de compte émetteur du Fonds.  

CACEIS Bank assure par délégation de la société de gestion la centralisation des ordres de souscription et de rachat des 
parts réservées aux entreprises d’assurance. 

Le Fonds est un FCPE nourricier ; le Dépositaire du Fonds a conclu une convention d'échange d'information avec le 
dépositaire de l’OPCVM maître. 

Article 8 - Le Teneur de Compte Conservateur des Parts du Fonds dans le cadre des dispositifs d’épargne salariale 
et/ou de PER Compte-titres

Le Teneur de Compte Conservateur est responsable de la tenue de compte conservation des parts du Fonds détenues 
par le porteur de parts dans le cadre des dispositifs d’épargne salariale ou de PER Comptes-titres. Il est agréé par 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution après avis de l’AMF.  

Il reçoit les instructions de souscription et de rachat des parts, procède à leur traitement et initie les versements ou les 
règlements correspondants pour les parts relevant des dispositifs d’épargne salariale ou de PER Comptes-titres.  
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Article 9 - Le Conseil de Surveillance 

1) Composition  

Le Conseil de Surveillance, institué en application de l'article L. 214-164 du Code monétaire et financier, est composé, 
pour chaque entreprise ou groupe d’entreprises, de deux (2) membres :  
- un (1) membre salarié porteur de parts représentant les porteurs de parts salariés et anciens salariés de chaque 

entreprise ou groupe d'entreprises, élu directement par les porteurs de parts, ou désigné par le comité social et 
économique de celle-ci ou par les représentants des diverses organisations syndicales et ce, conformément aux 
dispositions des accords de participation et/ou des règlements des plans d'épargne salariale et/ou des plans 
d’épargne retraite en vigueur dans ladite entreprise ou ledit groupe d'entreprises, 

- et un (1) membre représentant chaque entreprise ou chaque groupe d'entreprises, désigné par la direction de chaque 
entreprise ou chaque groupe d'entreprises. 

Dans tous les cas, le conseil de surveillance est composé, pour moitié au moins, de salariés représentant les porteurs de 
parts, eux-mêmes porteurs de parts et de représentants de l'entreprise. 

Lorsque le plan d’épargne retraite donne lieu à l'adhésion à un contrat d'assurance de groupe, les titulaires du plan sont 
représentés au Conseil de Surveillance du fonds en lieu et place de l'entreprise d'assurance porteuse des parts. 

Chaque membre peut être remplacé par un suppléant élu ou désigné dans les mêmes conditions. 

La durée du mandat est fixée par l’accord de participation et/ou le règlement du plan d’épargne salariale et/ou le 
règlement du plan d’épargne retraite de chaque entreprise ou chaque groupe d'entreprises, ou à défaut, la durée du 
mandat est fixée à deux exercices. Le mandat expire effectivement après la réunion du Conseil de Surveillance qui statue 
sur les comptes du dernier exercice du mandat. Celui-ci est renouvelable par tacite reconduction, sauf en cas de 
désignation par élection. Les membres peuvent être réélus.  

Le renouvellement d'un poste devenu vacant s'effectue dans les conditions de nomination (élection ou désignation) 
décrites ci-dessus. Il doit être réalisé sans délai à l'initiative du Conseil de Surveillance ou, à défaut, de l'Entreprise et, en 
tout état de cause, avant la prochaine réunion du Conseil de Surveillance.  

Les représentants des porteurs de parts au Conseil de Surveillance du FCPE sont des salariés porteurs de parts. 
Lorsqu’un membre du Conseil de Surveillance n’est plus salarié de l’Entreprise, celui-ci quitte ses fonctions au sein du 
Conseil de Surveillance. 

2) Missions 

Le Conseil de Surveillance se réunit au moins une fois par an pour l'examen du rapport de gestion et des comptes annuels 
du Fonds, l’examen de la gestion financière, administrative et comptable et l’adoption de son rapport annuel.  

Le cas échéant, les membres du Conseil de Surveillance peuvent participer par visioconférence, audioconférence ou par 
tout autre moyen de communication électronique permettant de transmettre a minima la voix des participants. Ces 
moyens présenteront des caractéristiques techniques permettant d’attester de la présence à distance des participants 
(nécessaire au calcul du quorum), de retransmettre de manière continue et simultanée les débats et délibérations ainsi 
que de la validité des votes. Le recours à cette solution ainsi que les moyens techniques admissibles seront le cas 
échéant, rappelés dans la convocation de la réunion. 

Conformément aux dispositions de l’article L. 214-164 alinéa 6 du Code monétaire et financier, la Société de Gestion 
exerce les droits de vote attachés aux valeurs inscrites à l’actif du Fonds et décide de l’apport des titres.  

Il peut demander à entendre la Société de Gestion, le Dépositaire et le Commissaire aux Comptes du Fonds qui sont 
tenus de déférer à sa convocation. Il décide des fusions, scissions et liquidation du Fonds. Sans préjudice des 
compétences de la Société de Gestion et de celles du liquidateur, le Conseil de Surveillance peut agir en justice pour 
défendre ou faire valoir les droits ou intérêts des porteurs.  
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Le Conseil de Surveillance donne son accord aux modifications du règlement suivantes : 
- fusion, scission, liquidation du Fonds ; 
- changement de Dépositaire et/ou de Société de Gestion du Fonds étant précisé que son accord ne sera pas requis 

dans le cas de changement de Société de gestion pour une autre société de gestion affiliée de Natixis Investment 
Managers ou intra groupe BPCE. 

3) Quorum 

Lors d’une première convocation, le Conseil de Surveillance ne délibère valablement que si 10% au moins de ses 
membres désignés sont présents ou représentés, dont au moins un représentant des porteurs de parts.  

Pour le calcul du quorum, les membres salariés ou entreprise qui participent à la réunion du Conseil par visioconférence, 
audioconférence ou par tout autre moyen de communication électronique précités sont réputés être présents. De même, 
le calcul du quorum tient compte des formulaires de vote par correspondance qui ont été reçus dûment complétés avant 
la réunion du Conseil de Surveillance. 

Si le quorum n’est pas atteint, il est procédé à une deuxième convocation par lettre recommandée avec avis de réception. 
Cette convocation peut être adressée par envoi recommandé électronique satisfaisant aux conditions mentionnées à 
l’article L. 100 du code des postes et des communications électroniques (« envoi recommandé électronique ») aux 
conditions suivantes : le membre du Conseil de Surveillance à qui cette convocation est adressée s’est vu proposer le 
choix entre l’envoi de la convocation par lettre recommandé avec avis de réception ou par envoi recommandé 
électronique et il a formellement opté pour cette dernière modalité. Ladite convocation peut également être adressée 
par envoi contrôlé par un commissaire de justice. Le Conseil de Surveillance pourra délibérer valablement avec les
membres désignés présents ou représentés, sous réserve qu’un représentant des porteurs de parts au moins, soit 
présent. 

Lorsque, après une deuxième convocation, le Conseil de Surveillance ne peut toujours pas être réuni, la Société de 
Gestion établit un procès-verbal de carence. Un nouveau Conseil de Surveillance peut alors être constitué sur l'initiative 
de l'Entreprise, d'un porteur de parts au moins ou de la Société de Gestion, dans les conditions prévues par le présent 
règlement.  
Si ces dispositions ne peuvent être appliquées, la Société de Gestion, en accord avec le Dépositaire, se réserve la 
possibilité de transférer les actifs du Fonds vers un fonds "multi-entreprises".  

Les membres du Conseil de Surveillance peuvent voter par correspondance en exprimant pour chaque résolution inscrite 
à l’ordre du jour, dans l'ordre de leur présentation, un vote favorable ou défavorable à son adoption ou sa volonté de 
s'abstenir de voter. La convocation précisera les conditions dans lesquelles les membres du Conseil de Surveillance 
pourront voter par correspondance ainsi que les adresses et conditions dans lesquelles ils peuvent obtenir les 
formulaires de vote et documents nécessaires ainsi que le cas échéant, l'adresse électronique où peuvent être adressés 
leurs votes et questions écrites. Afin d’être comptabilisé, le formulaire de vote par correspondance, complété et signé, 
devra être réceptionné à l’adresse indiquée sur le formulaire ou le cas échéant par voie électronique, au plus tard la veille 
de la tenue du Conseil ou à la date précisée sur la convocation. 

4) Décisions 

Lors de la première réunion, dont la convocation est assurée par tous moyens par la Société de Gestion, le Conseil de 
Surveillance élit un président pour une durée d'un (1) an. Le président est élu obligatoirement parmi les salariés 
représentant les porteurs de parts. Il est rééligible ou renouvelable par tacite reconduction. 

Le Conseil de Surveillance peut être réuni à toute époque de l'année, soit sur convocation de son président, soit à la 
demande des deux tiers au moins de ses membres, soit sur l'initiative de la Société de Gestion ou du Dépositaire.  

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou représentés ou ayant voté par correspondance. En cas 
de partage, la voix du président de séance est prépondérante.  
Pour le calcul de cette majorité, les membres salariés ou entreprise qui participent à la réunion du Conseil par 
visioconférence, audioconférence ou par tout autre moyen de communication électronique précités sont réputés être 
présents. 

Un représentant de la Société de Gestion assiste, dans la mesure du possible, aux réunions du Conseil de Surveillance. 
Le Dépositaire, s’il le juge nécessaire, peut également assister aux réunions du Conseil de Surveillance.  
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Il est tenu un registre de présence signé par les membres présents. Ce registre mentionnera les membres présents 
participant par visioconférence, audioconférence ou par tout autre moyen de communication électronique. 

Les délibérations du Conseil de Surveillance sont consignées dans des procès-verbaux signés par le président de séance 
et au minimum un membre présent à la réunion. Ces procès-verbaux reprennent la composition du conseil, les règles de 
quorum et de majorité, les membres présents, représentés ou absents, les votes émis par correspondance et, pour 
chaque résolution, le nombre de voix favorables et défavorables, le nom et la fonction des signataires du procès-verbal. 
Ils doivent être conservés par le président du Conseil de Surveillance et par l'Entreprise, copie devant être adressée à la 
Société de Gestion.  

Ces procès-verbaux feront le cas échéant état de la survenance éventuelle d’un incident technique relatif à la 
visioconférence, à l'audioconférence ou à tout autre moyen de communication électronique lorsqu’il a perturbé le 
déroulement du Conseil de Surveillance. 

Dans tous les cas, un procès-verbal de séance sera établi au nom de chacun des fonds concernés par la réunion ou par 
les décisions du Conseil de Surveillance. 

En cas d'empêchement du président, celui-ci est remplacé par un des membres présents à la réunion désigné par ses 
collègues. Le président ne peut être remplacé que par un membre salarié porteur de parts représentant les porteurs de 
parts.  

En cas d'empêchement, chaque membre du Conseil de Surveillance peut, en l'absence de suppléant, se faire représenter 
par le président de ce conseil ou par tout autre membre du Conseil de Surveillance, sous réserve que ce dernier soit 
porteur de parts. Les pouvoirs ainsi délégués doivent être annexés à la feuille de présence et être mentionnés dans le 
procès-verbal de la réunion. Les délégations de pouvoir ne peuvent être consenties que pour une seule réunion. 

Article 10 - Le Commissaire aux Comptes 

Le Commissaire aux Comptes est le cabinet MAZARS FORVIS SA. 

Il est désigné pour six (6) exercices par le conseil d’administration de la Société de Gestion, après accord de l’Autorité 
des marchés financiers. 
Il certifie la régularité et la sincérité des comptes. 
Il peut être renouvelé dans ses fonctions. 

Le Commissaire aux Comptes est tenu de signaler dans les meilleurs délais à l’Autorité des marchés financiers tout fait 
ou toute décision concernant le FCPE dont il a eu connaissance dans l’exercice de sa mission, de nature : 
1. à constituer une violation des dispositions législatives ou réglementaires applicables à ce fonds et susceptible 

d’avoir des effets significatifs sur la situation financière, le résultat ou le patrimoine ; 
2. à porter atteinte aux conditions ou à la continuité de son exploitation ; 
3. à entraîner l’émission de réserves ou le refus de la certification des comptes. 

Les évaluations des actifs et la détermination des parités d’échange dans les opérations de transformation, fusion ou 
scission sont effectuées sous le contrôle du Commissaire aux Comptes. 

Il apprécie tout apport en nature sous sa responsabilité. 

Il contrôle l’exactitude de la composition de l’actif et des autres éléments avant publication. 

Les honoraires du Commissaire aux Comptes sont fixés d’un commun accord entre celui-ci et le conseil d’administration 
de la Société de Gestion au vu d’un programme de travail précisant les diligences estimées nécessaires. 
Il atteste les situations servant de base à la distribution d’acomptes. 

Le Fonds est un FCPE nourricier ; le Commissaire aux Comptes du Fonds a conclu une convention d'échange 
d'information avec le Commissaire aux Comptes de l’OPCVM maître. 
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Article 10-1 – Autres acteurs 

CACEIS FUND ADMINISTRATION en qualité de délégataire de la gestion comptable, conformément aux dispositions de 
l’article 6.

Arial CNP Assurances en qualité de gestionnaire du PER au sens de l’article L224-8 du Code monétaire et financier (PER 
Assurantiel). 

Autres prestataires de services : néant ; le cas échéant, toute entreprise d’assurance partenaire de  
Natixis Interépargne, en qualité de gestionnaire du PER au sens de l’article L224-8 du Code monétaire et financier. 

Courtier principal : néant. 
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TITRE III 
FONCTIONNEMENT ET FRAIS DU FONDS 

Article 11 - Les parts 

Les droits des copropriétaires sont exprimés en parts ; chaque part correspond à une même fraction de l’actif du Fonds 
et peut être divisée en dixièmes, centièmes, millièmes, etc. 
Chaque porteur de parts dispose d’un droit de copropriété sur les actifs du Fonds proportionnel au nombre de parts 
possédées. 

Le fonds émet des catégories de parts à barème de frais de gestion différents, en fonction du dispositif souscrit. Les 
caractéristiques de ces différentes catégories de parts et leurs conditions d’accès sont précisées ci-après : 

Catégories de part Code AMF Code ISIN
Valeur 

initiale de la 
part

Affectation du 
résultat

Nature des parts

Part I 990000116099 N/A 20 euros 
capitalisation 

pure 

Parts réservées à 
Natixis Interépargne et 
autres TCCP 
(dispositifs d’épargne 
salariale et PER 
Compte-titres). 

Part R 990000120189 N/A 20 euros 
capitalisation 

pure 

Part I2 990000121179 N/A 20 euros 
capitalisation 

pure 

Part RE 990000125309 N/A 20 euros 
capitalisation 

pure 

Part CO 990000131119 N/A 20 euros 
capitalisation 

pure 

Part réservée aux 
réseaux de 
commercialisation 
des entreprises 
partenaires de Natixis 
Interépargne 
(dispositifs d’épargne 
salariale et PER 
Compte-titres) 

Part A0 N/A FR0014000ZA1 20 euros 
capitalisation 

pure 

Parts réservées aux 
entreprises 
d’assurance 
partenaires de Natixis 
Interépargne, dans le 
cadre de la mise en 
place de plan 
d’épargne retraite 
Assurantiel. 
Ces parts sont admises en 
Euroclear. 

Part A1 N/A FR0013530714 20 euros 
capitalisation 

pure 

Part A2 N/A FR0013530722 20 euros 
capitalisation 

pure 

La Société de Gestion garantit un traitement juste et équitable des porteurs. 

Article 12 - Valeur liquidative 

La valeur liquidative est la valeur unitaire de la part. Elle est calculée en euros sur les cours de clôture de Bourse de 
chaque jour, après calcul de la valeur liquidative du compartiment maître « DNCA INVEST - BEYOND ALTEROSA » de la 
SICAV « DNCA INVEST », en divisant l’actif net de du Fonds par le nombre de parts existantes. 
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La valeur liquidative n'est pas publiée les jours fériés au sens du Code du travail ; le traitement des opérations de 
souscription et de rachat est alors effectué sur la valeur liquidative du premier jour ouvré suivant.
Elle est transmise à l’Autorité des marchés financiers le jour même de sa détermination. Elle est mise à disposition du 
Conseil de Surveillance à compter du premier jour ouvrable qui suit sa détermination et affichée dans les locaux de 
l’entreprise et de ses établissements. Le Conseil de Surveillance peut obtenir sur sa demande communication des 
dernières valeurs liquidatives calculées. 
La valeur liquidative du FCPE sera évaluée en fonction de celle de son maître. Les actions du compartiment maître 
« DNCA INVEST - BEYOND ALTEROSA » de la SICAV « DNCA INVEST » sont évaluées à la dernière valeur liquidative 
connue au jour de l'évaluation. 

Méthode d'ajustement de la valeur liquidative (« swing pricing ») avec seuil de déclenchement : 

Le compartiment maître du FCPE prévoit dans son prospectus un mécanisme d’ajustement (« Swing Pricing ») de la 
valeur liquidative avec seuil de déclenchement dans les conditions visées ci-après. 

« Les souscriptions et les rachats peuvent potentiellement avoir un effet dilutif sur la valeur liquidative par action des 
compartiments et être préjudiciables aux investisseurs à long terme en raison des coûts, des écarts entre les cours 
acheteur et vendeur ou d'autres pertes encourues par le fonds en lien avec les transactions effectuées par la Société de 
gestion. Afin de protéger les intérêts des Actionnaires existants, le Conseil d'administration peut décider d'introduire un 
mécanisme de swing pricing pour les souscriptions et/ou les rachats d'actions. Ce pouvoir a été délégué à la Société de 
gestion. La décision d'utiliser le mécanisme de swing pricing est prise par un comité de swing pricing de la Société de 
gestion. » 

Article 13 – Sommes distribuables 

Les revenus et produits des avoirs compris dans le Fonds sont obligatoirement réinvestis. Il en va de même des crédits 
d’impôt et avoirs fiscaux qui leur sont attachés et dont la restitution sera demandée à l’administration par le Dépositaire, 
lorsque la réglementation le prévoit. Les sommes ainsi réemployées viennent en accroissement de la valeur globale des 
actifs. 

Article 14 – Souscription dans le cadre des dispositifs d’épargne salariale et/ou de PER Compte-titres 

Les sommes versées au Fonds en application de l’article 2, doivent être confiées au Teneur de Compte Conservateur de 
Parts dans les conditions prévues dans les accords de participation et/ou les plans d’épargne salariale ou PER Compte-
titres.  

Les ordres de souscriptions sont centralisés par Natixis Interépargne ou par le Teneur de Compte Conservateur désigné 
par votre entreprise dans les conditions prévues par ce dernier. 

En cas de nécessité, la Société de Gestion pourra procéder à une évaluation exceptionnelle de la part pour permettre, par 
exemple, l'intégration immédiate du versement d'une réserve spéciale de participation. 

Le Teneur de Compte Conservateur de Parts (TCCP), ou le cas échéant l’entité tenant le compte émission du fonds, crée 
le nombre de parts que chaque versement permet en divisant ce dernier par le prix d'émission calculé à la date la plus 
proche suivant ledit versement. 

Le Teneur de Compte Conservateur de Parts indique à l'Entreprise ou à son délégataire teneur de registre le nombre de 
parts revenant à chaque porteur de parts en fonction d'un état de répartition établi par celle-ci et informe chaque porteur 
de parts de cette attribution. 

Le FCPE peut cesser d’émettre des parts en application du troisième alinéa de l’article L. 214-24-41 du Code monétaire 
et financier, de manière provisoire ou définitive, partiellement ou totalement, dans les situations objectives entraînant la 
fermeture des souscriptions telles qu’un nombre maximum de parts émises, un montant maximum d’actif atteint ou 
l’expiration d’une période de souscription déterminée.  
Le déclenchement de cet outil fera l’objet d’une information par tout moyen des porteurs existants relative à son 
activation, ainsi qu’au seuil et à la situation objective ayant conduit à la décision de fermeture partielle ou totale.  
Dans le cas d’une fermeture partielle, cette information par tout moyen précisera explicitement les modalités selon 
lesquelles les porteurs existants peuvent continuer de souscrire pendant la durée de cette fermeture partielle.  
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Les porteurs de parts sont également informés par tout moyen de la décision de la Société de Gestion soit de mettre fin 
à la fermeture totale ou partielle des souscriptions (lors du passage sous le seuil de déclenchement), soit de ne pas y 
mettre fin (en cas de changement de seuil ou de modification de la situation objective ayant conduit à la mise en œuvre 
de cet outil).  
Une modification de la situation objective invoquée ou du seuil de déclenchement de l’outil doit toujours être effectuée 
dans l’intérêt des porteurs de parts. L’information par tous moyens précise les raisons exactes de ces modifications. 

Article 15 – Rachat dans le cadre des dispositifs d’épargne salariale et/ou de PER Compte-titres 

1) Les porteurs de parts bénéficiaires ou leurs ayants droit peuvent demander le rachat de tout ou partie de leurs parts, 
dans les conditions prévues dans les accords de participation et/ou les plans d’épargne.  

2) Les demandes de rachat, accompagnées s’il y a lieu des pièces justificatives, doivent être adressées, éventuellement 
par l’intermédiaire de l’entreprise ou son délégataire teneur de registre, au Teneur de Compte Conservateur de Parts 
NATIXIS INTEREPARGNE dans le respect des dispositions décrites ci-dessous* : 

Demande par courrier Demande par internet 

Rachat de parts disponibles

Les demandes de rachat doivent 
être reçues par le TCCP jusqu’à 12h 
le jour ouvré précédant le jour du 
calcul de la valeur liquidative. 

Les demandes de rachat doivent être 
reçues par le TCCP jusqu’à 23h59 le 
jour ouvré précédant le jour du calcul 
de la valeur liquidative. 

Rachat dans le cadre d’un 
déblocage anticipé** 
(parts indisponibles) 

Les demandes de rachat doivent être reçues par le TCCP jusqu’à 12h 
(demande par courrier ou par internet) le jour ouvré précédant le jour du 
calcul de la valeur liquidative. 

*ou, selon les modalités prévues par le Teneur de Compte Conservateur de Parts autre que NATIXIS INTEREPARGNE 
désigné par votre entreprise.   
**Dans le cas d’une demande de rachat de parts disponibles simultanée à une demande de rachat dans le cadre 
d’un déblocage anticipé, la date limite de réception applicable est celle de la demande de rachat anticipé. 

Les demandes sont exécutées au prix de rachat conformément aux modalités prévues dans le règlement. 
Les parts sont payées en numéraire par prélèvements sur les avoirs du Fonds. Le règlement ne peut transiter par les 
comptes bancaires d’intermédiaires, notamment ceux de l’Entreprise ou de la Société de Gestion, et les sommes 
correspondantes sont adressées aux bénéficiaires directement par le Teneur de Compte Conservateur de Parts. 
Toutefois, par exception en cas de difficultés ou d’infaisabilité et à la demande expresse du porteur de parts, le 
remboursement de ses avoirs pourra lui être adressé par l’intermédiaire de son employeur, d’un établissement 
habilité par la réglementation locale avec faculté pour ce dernier d’opérer sur ces sommes les prélèvements sociaux 
et fiscaux requis en application de la réglementation applicable. 
A l’exception, le cas échéant, de la décision prise par la Société de Gestion de plafonner les rachats dans les 
conditions prévues au paragraphe 5 du présent article, cette opération est effectuée dans un délai n'excédant pas 
quinze jours après l'établissement de la valeur liquidative suivant la réception de la demande de rachat. 

3) Rachat avec ordre conditionnel 

Si l’Entreprise et le Teneur de Compte Conservateur de parts le permettent, les porteurs de parts peuvent avoir la 
possibilité d’effectuer des demandes de rachat conditionnel à « valeur de part plancher ».  
Un rachat à valeur de part plancher permet au porteur de parts de définir un niveau de valeur liquidative par part du 
Fonds à partir duquel le rachat se déclenchera. Dans cette hypothèse, le rachat est exécuté si et seulement si la 
valeur de part est égale ou supérieure au niveau ainsi défini.  
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Ce type d’ordre est possible pour les demandes de rachat de sommes disponibles ou indisponibles (cas de 
déblocage anticipé prévus par la réglementation en vigueur). Il est valable pendant un délai de six (6) mois maximum 
à compter de sa réception par Natixis Interépargne ou par le Teneur de Compte Conservateur de parts autre que 
Natixis Interépargne désigné par l’Entreprise. Passé ce délai de six (6) mois, la demande de rachat avec valeur de 
part plancher devient caduque et devra être renouvelée pour pouvoir, le cas échéant, être exécutée. 
Si la valeur de part plancher est attachée à une demande de remboursement de sommes indisponibles et que le 
délai de six (6) mois prévu par l’article R.3324-23 du code du travail pour certains cas de déblocage anticipé est 
arrivé à échéance sans franchissement de la valeur au niveau défini, la demande sera automatiquement annulée et 
le porteur perdra le bénéfice de ce cas de déblocage anticipé.  
Le porteur peut annuler son ordre pendant le délai de six (6) mois ; il peut également modifier la valeur de part 
enregistrée, en annulant son ordre initial et en le replaçant à la nouvelle valeur souhaitée. 
Toute instruction d’annulation ou de modification de l’ordre formulé par le porteur devra respecter les conditions 
relatives aux demandes de rachat, décrites ci-dessus.  
Les éventuels frais liés à ce type d’opération sont détaillés dans les documents disponibles auprès du Teneur de 
Compte Conservateur de parts ainsi qu’auprès de l’Entreprise. 
Enfin, en cas de transfert collectif partiel, de fusion, de scission ou de liquidation du Fonds, ou de demande 

d’arbitrage formulée par le Porteur, l’ordre conditionnel est automatiquement annulé. En cas de déclenchement 
des gates, l’ordre sera rejeté mais restera actif dans les conditions précitées et sera représenté sur les 
valeurs liquidatives suivantes qui ne feront pas l’objet de gates.

4) Gestion du risque de liquidité 

La Société de Gestion a défini une politique de gestion de la liquidité pour ses fonds ouverts, basée sur des mesures 
et des indicateurs d’illiquidité et d’impact sur les portefeuilles en cas de ventes forcées suite à des rachats massifs 
effectués par les investisseurs. Des mesures sont réalisées selon une fréquence adaptée au type de gestion, selon 
différents scenarios simulés de rachats, et sont comparées aux seuils d’alerte prédéfinis.  
Les Fonds identifiés précédemment en situation de sensibilité, du fait du niveau d’illiquidité constaté ou de l’impact 
en vente forcée, font l’objet d’analyses supplémentaires sur leur passif, la fréquence de ces tests évoluant en 
fonction des techniques de gestion employées et/ou des marchés sur lesquels les Fonds investissent. A minima, 
les résultats de ces analyses sont présentés dans le cadre d’un comité de gouvernance.   
En conséquence, la Société de Gestion s’appuie sur un dispositif de contrôle et de surveillance de la liquidité 
assurant un traitement équitable des investisseurs afin de permettre d’honorer toutes les demandes de rachat et 
ainsi rembourser les investisseurs selon les modalités prévues par le prospectus.  

5) Dispositif de plafonnement des rachats (« Gates »)  

L’OPC maître du FCPE prévoit dans son prospectus la possibilité de déclencher les Gates, dans les conditions visées 
ci-après. 
Lorsque la société de gestion de l’OPC maître décide de plafonner les rachats de parts ou actions de ce dernier, la 
Société de Gestion du FCPE nourricier peut également plafonner les rachats des parts de ce dernier. 
Dans l’hypothèse où l’OPC maître déclencherait les Gates et aussi longtemps que ce dispositif perdurera, la Société 
de Gestion devra exécuter vos ordres de rachats pour une proportion au moins identique à celle exécutée pour son 
OPC maître.  
Ainsi, vos ordres de rachats pourront ne pas être exécutés sur une même valeur liquidative tant que le FCPE 
nourricier sera dans l’impossibilité d’obtenir (en partie ou en totalité) le rachat des parts ou actions de son OPC 
maître.  
En cas de déclenchement du plafonnement des rachats de parts du FCPE nourricier, les modalités de plafonnement 
des rachats (seuil, calcul effectif du seuil, modalités de déclenchement des Gates, durée maximale des Gates et 
information des porteurs de parts du FCPE nourricier) seront donc identiques à celles de son OPC maître, dans les 
conditions visées ci-après  
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Rappel du dispositif de plafonnement des rachats (« Gates ») du Compartiment maître : 

« Tout Actionnaire peut, chaque Jour d’Évaluation, présenter tout ou partie de ses Actions au rachat à l’Agent 
Administratif. (…) En outre, si, lors d’un Jour d’Évaluation, le total des demandes de rachat reçues porte sur plus de 10 
% des Actions émises d’une Classe d’Actions ou d’un Compartiment, le Conseil d’Administration peut décider que les 
rachats ou conversions seront différés en tout ou partie sur une base proportionnelle et pour une période que le Conseil 
d’Administration considère comme être dans le meilleur intérêt du Fonds. Une telle période n’excédera normalement 
pas 20 Jours d’Évaluation. Au terme de cette période, ces demandes de rachat et de conversion seront traitées en 
priorité par rapport à des demandes ultérieures ». 

Article 15 bis – Souscriptions et rachats dans le cadre d’un PER Assurantiel 

Ces parts sont admises en Euroclear. 

Les ordres de souscriptions ou de rachat sont centralisés par CACEIS Bank la veille de chaque jour de bourse ouvré 
jusqu’à 18H, à l’exception des jours fériés légaux en France. Ils sont exécutés sur la base de la valeur liquidative telle que 
définie par le PER Assurantiel et/ou dans la documentation contractuelle associée. 

Les sommes versées au Fonds en application de l’article 2, ainsi que les demandes de rachat, accompagnées s’il y a lieu 
des pièces justificatives, doivent être adressées au gestionnaire du PER, le cas échéant par l’intermédiaire de Natixis 
Interépargne, dans le respect des dispositions prévues dans le PER Assurantiel. 

Les bénéficiaires du PER Assurantiel qui entendent souscrire des parts dans le cadre de leur PER et les porteurs qui 
désirent procéder aux rachats de leurs parts détenues par l’intermédiaire de leur PER, sont invités à se renseigner, 
directement auprès du gestionnaire de leur PER, sur l’heure limite de prise en compte de leur demande de souscription 
ou de rachat, cette dernière pouvant être antérieure à l’heure de centralisation mentionnée, ci-dessus. 

Il est rappelé que l’OPC maître du FCPE prévoit dans son prospectus la possibilité de déclencher les Gates, dans les 
conditions visées ci-dessus. Dans l’hypothèse où l’OPC maître déclenche les Gates et aussi longtemps que ce dispositif 
perdurera, les ordres de rachats des parts détenues par l’intermédiaire du PER, pourraient ne pas être exécutés sur une 
même valeur liquidative tant que le FCPE nourricier est dans l’impossibilité d’obtenir (en partie ou en totalité) le rachat 
des parts de l’OPC Maître. 

Article 16 - Prix d’émission et de rachat 

1) Le prix d’émission de toutes les parts est égal à la valeur liquidative calculée conformément à l’article « Valeur 
liquidative » ci-dessus, majorée des frais d’entrée de 5 % maximum du montant des versements. 
Ces frais sont pris en charge par le porteur de parts ou par l’Entreprise, conformément aux dispositions de chaque 
accord de participation et/ou plan d’épargne et/ou plan d’épargne retraite et sont entièrement acquis à Natixis 
Interépargne entité du Groupe BPCE, et, le cas échéant, rétrocédés à ses réseaux de distribution. 

2) Le prix de rachat de toutes les parts est égal à la valeur liquidative calculée conformément à l’article « Valeur 
liquidative » ci-dessus. 
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Frais à la charge du porteur 
prélevés lors des souscriptions 

et des rachats 
Assiette Taux / barème 

Prise en charge 
Porteur de parts / Entreprise 

Frais d’entrée non acquis au 
FCPE 

Valeur liquidative 
X 

Nombre de parts 

5 % maximum du 
montant des 
versements 

Porteur de parts ou entreprise, 
selon dispositions des accords 

de participations et/ou plans 
d’épargne salariale et/ou plan 

d’épargne retraite 

Frais d’entrée acquis au FCPE 
Valeur liquidative 

X 
Nombre de parts 

Néant N/A 

Frais de sortie non acquis au 
FCPE 

Valeur liquidative 
X 

Nombre de parts 
Néant N/A 

Frais de sortie acquis au FCPE 
Valeur liquidative 

X 
Nombre de parts 

Néant N/A 

Article 17 - Frais de fonctionnement et commissions 

1) Pour la part I 

Frais facturés au FCPE Assiette Taux barème 
Prise en charge 

FCPE / Entreprise 

1 Frais de gestion financière  Actif net 0,60% (TTC) l’an de l’actif net 1 FCPE 

2
Frais de fonctionnement et 

autres services 
Actif net 0,10% (TTC) l’an de l’actif net 2 FCPE 

3
Frais indirects maximum 

(commissions et frais de gestion)
Actif net 

Commissions de gestion indirectes : 
0,80% (TTC) maximum l’an 3

FCPE 

4 Commissions de mouvement Néant 

5 Commission de surperformance Néant 

2) Pour la part R 

Frais facturés au FCPE Assiette Taux barème 
Prise en charge 

FCPE / Entreprise 

1 Frais de gestion financière  Actif net 0,90% (TTC) l’an de l’actif net 1 FCPE 

2 
Frais de fonctionnement et 

autres services 
Actif net 0,10% (TTC) l’an de l’actif net 2 FCPE 

3 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 

gestion) 
Actif net 

Commissions de gestion indirectes : 
0,80% (TTC) maximum l’an 3

FCPE 

4 Commissions de mouvement Néant 

5 Commission de surperformance Néant 
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3) Pour la part I2 

Frais facturés au FCPE Assiette Taux barème 
Prise en charge 

FCPE / Entreprise 

1 Frais de gestion financière  Actif net 0,60% (TTC) l’an de l’actif net 1 Entreprise 

2 
Frais de fonctionnement et 

autres services 
Actif net 0,10% (TTC) l’an de l’actif net 2 Entreprise 

3 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 

gestion) 
Actif net 

Commissions de gestion indirectes  : 
0,80% (TTC) maximum l’an 3

FCPE 

4 Commissions de mouvement Néant 

5 
Commission de 
surperformance 

Néant 

4) Pour la part RE 

Frais facturés au FCPE Assiette Taux barème 
Prise en charge 

FCPE / Entreprise 

1 Frais de gestion financière  Actif net 1,47% (TTC) l’an de l’actif net 1 FCPE 

2 
Frais de fonctionnement et 

autres services 
Actif net 0,10% (TTC) l’an de l’actif net 2 FCPE 

3 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 

gestion) 
Actif net 

Commissions de gestion indirectes : 
0,80% (TTC) maximum l’an 3

FCPE 

4 Commissions de mouvement Néant 

5 Commission de surperformance Néant 

5) Pour la part CO 

Frais facturés au FCPE Assiette Taux barème 
Prise en charge 

FCPE / Entreprise 

1 Frais de gestion financière  Actif net 1,00% (TTC) l’an de l’actif net 1 FCPE 

2 
Frais de fonctionnement et 

autres services 
Actif net 0,10% (TTC) l’an de l’actif net 2 FCPE 

3 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 

gestion) 
Actif net 

Commissions de gestion indirectes : 
0,80% (TTC) maximum l’an 3

FCPE 

4 Commissions de mouvement Néant 

5 Commission de surperformance Néant 

6) Pour la part A0 

Frais facturés au FCPE Assiette Taux barème 
Prise en charge 

FCPE / Entreprise 

1 Frais de gestion financière  Actif net 0,60 % (TTC) l’an de l’actif net 1 FCPE 

2
Frais de fonctionnement et 

autres services 
Actif net 0,10% (TTC) l’an de l’actif net 2 FCPE 

3
Frais indirects maximum 

(commissions et frais de gestion)
Actif net 

Commissions de gestion indirectes : 
0,80% (TTC) maximum l’an 3

FCPE 

4 Commissions de mouvement Néant 

5 Commission de surperformance Néant 
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7) Pour la Part A1 

Frais facturés au FCPE Assiette Taux barème 
Prise en charge 

FCPE / Entreprise 

1 Frais de gestion financière  Actif net 1,10 % (TTC) l’an de l’actif net 1 FCPE 

2 
Frais de fonctionnement et 

autres services 
Actif net 0,10% (TTC) l’an de l’actif net 2 FCPE 

3 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 

gestion) 
Actif net 

Commissions de gestion indirectes : 
0,80% (TTC) maximum l’an 3

FCPE 

4 Commissions de mouvement Néant 

5 Commission de surperformance Néant 

8) Pour la Part A2 

Frais facturés au FCPE Assiette Taux barème 
Prise en charge 

FCPE / Entreprise 

1 Frais de gestion financière  Actif net 1,31 % (TTC) l’an de l’actif net 1 FCPE 

2 
Frais de fonctionnement et 

autres services 
Actif net 0,10% (TTC) l’an de l’actif net 2 FCPE 

3 
Frais indirects maximum 
(commissions et frais de 

gestion) 
Actif net 

Commissions de gestion indirectes : 
0,80% (TTC) maximum l’an 3

FCPE 

4 Commissions de mouvement. Néant 

5 Commission de surperformance Néant 

9) Pour toutes les parts 

Ces frais sont calculés et provisionnés lors de chaque valeur liquidative et sont perçus mensuellement. 

VEGA Investment Solutions n’ayant pas opté pour le régime de la TVA, les frais de gestion financière et frais 
administratifs externes à la Société de Gestion n’y sont pas assujettis. 

1 Au titre de la distribution du Fonds, la Société de Gestion rétrocède à Natixis Interépargne, entité du Groupe BPCE, un 
taux maximum de 70% des frais de gestion financière. Natixis Interépargne pourra, le cas échéant, rétrocéder une partie 
de cette rémunération à ses réseaux de distribution. 
Natixis Interépargne et VEGA Investment Solutions sont à votre disposition si vous souhaitez des précisions sur les 
modalités de calcul de cette rémunération.  

2 Les frais de fonctionnement et autres services (commissaire aux comptes, dépositaire, distribution, avocats) 
regroupent : 

I. Tous frais d’enregistrement et de référencement des fonds  

- Frais de référencement des OPC et publications des valeurs liquidatives pour l'information des investisseurs ;  

En sont exclus : les frais de promotion du Fonds tels que publicité, évènements clients, les rétrocessions aux 
distributeurs. 

II. Tous frais d’information clients et distributeurs  

- Frais de constitution et de diffusion des DIC/prospectus/règlement et reportings règlementaires ;  

- Frais liés aux communications d’informations réglementaires aux distributeurs ;  

- Information aux porteurs par tout moyen (publication dans la presse, autre) ;  

- Information particulière aux porteurs directs et indirects : Lettres aux porteurs… ;  

- Coût d’administration des sites internet ;  

En sont exclues les lettres aux porteurs (LAP) dès lors qu’elles concernent les fusions, absorptions et liquidations.  
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III. Tous frais des données  

- Coûts de licence de l’indice de référence utilisé par le Fonds ;  

- Les frais des données utilisées pour rediffusion à des tiers (exemples : la réutilisation dans les reportings des 
notations des émetteurs, des compositions d’indices, des données, ….) ;  

- Les frais résultant de demandes spécifiques de clients (exemple : une demande d’ajout dans le reporting de deux 
indicateurs extra-financiers spécifiques demandés par le client) ;  

- Les frais des données dans le cadre de produits uniques qui ne peuvent être amortis sur plusieurs portefeuilles. 
Exemple : un fonds à impact nécessitant des indicateurs spécifiques ;  

- Les frais d’audit et de promotion des labels (ex : label ISR, label Greenfin).  

En sont exclus les frais de recherche dans le cadre du maintien du dispositif actuel des frais de recherche hors tableau 
d’affichage tel que décrit à l’annexe XIII de l’instruction 2011-21 et les frais des données financières et extra-financières 
à usage de la gestion financière (ex : fonctions visualisation des données et messagerie de Bloomberg). 

IV. Tous frais de dépositaire, juridiques, audit, fiscalité, etc.  

- Frais de commissariat aux comptes ;  

- Frais liés au dépositaire ;  

- Frais liés aux teneurs de compte ;  

- Frais liés à la délégation de gestion administrative et comptable ;  

- Frais d’audit ;  

- Frais fiscaux y compris avocat et expert externe (récupération de retenues à la source pour le compte du fonds, ‘Tax 
agent’ local…) ;  

- Frais juridiques propres à l’OPC ;  

- Frais de garantie ;  

- Frais de création d’un nouveau compartiment amortissables sur 5 ans.  

V. Tous frais liés au respect d’obligations règlementaires et aux reporting régulateurs  

- Frais de mise en œuvre des reportings réglementaires au régulateur spécifique à l’OPC (reporting MMF, AIFM, 
dépassement de ratios, …) ;  

- Cotisations Associations professionnelles obligatoires ;  

- Frais de fonctionnement du suivi des franchissements de seuils ;  

- Frais de fonctionnement du déploiement des politiques de vote aux Assemblées Générales.  

VI. Tous frais opérationnels  

- Frais de surveillance de la conformité et de contrôle des restrictions d'investissement lorsque ces restrictions sont 
issues de demandes spécifiques de clients et spécifiques à l’OPC.  

En sont exclus tous frais relatifs à l’acquisition et à la cession des actifs de l’OPC et les frais relatifs au contrôle des 
risques.  

3 Les frais de gestion indirects, nets de rétrocessions, ne dépasseront pas 0,80 % TTC max de l’actif net du Fonds. Ils 
sont à la charge du Fonds. Ce taux ne comprend pas les commissions de surperformance et de mouvement de l’OPC 
maitre. 

Frais de transaction : 
Les courtages, commissions et frais afférents aux ventes de titres compris dans le portefeuille collectif ainsi qu’aux 
acquisitions de titres effectués au moyen de sommes provenant, soit de la vente ou du remboursement de titres, soit 
des revenus des avoirs compris dans le FCPE, sont prélevés sur lesdits avoirs et viennent en déduction des liquidités du 
Fonds. 

Description succincte de la procédure de sélection des intermédiaires :  
Une procédure de sélection et d’évaluation des intermédiaires et contreparties prenant en compte des critères objectifs 
tels que le coût de l’intermédiation, la qualité d’exécution, la recherche a été mise en place au sein de la société de 
gestion. Cette procédure est disponible sur le site internet de la Société de Gestion à l’adresse suivante :  www.vega-
is.com  . 
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Rappel des frais du compartiment maître « DNCA INVEST - BEYOND ALTEROSA » de la SICAV maître  
« DNCA INVEST » : 

Classe d’actions

Commission de Gestion 
annuelle 

(prélevée sur l’actif net de 
la Classe) 

Commission de performance
Montant minimum de 
Souscription Initiale  

Actions de Classe SI EUR Jusqu’à 0,65 % par an 

20 % de la performance 
positive nette de tous frais 

au-delà de l’indice 30% MSCI 
All Countries World Net 

Return + 70% Bloomberg Pan 
European Corporate Euro 
Hedged avec High Water 

Mark*

50 000 000 EUR  

« La Société de Gestion recevra de la part du Fonds une commission de gestion (la « Commission de Gestion ») pour la 
fourniture de ses services. Une telle commission n’excédera pas 2,40 % de la Valeur liquidative des Compartiments. La 
Commission de Gestion sera payée mensuellement. 
Le Dépositaire recevra de la part du Fonds une commission de dépositaire (la « Commission de Dépositaire »). Une telle 
commission n’excédera pas 0,08% de la Valeur liquidative du Fonds. La Commission de Dépositaire sera payée 
mensuellement. 
L’Agent Administratif et l’Agent de Transfert principal recevront une commission d’administration (la « Commission 
d’Administration »). Une telle commission n’excédera pas 0,07% de la Valeur liquidative du Fonds. La Commission 
d’Administration sera payée mensuellement. Cette Commission d’Administration pourra être supérieure à 0,07% de la 
Valeur liquidative de certains Compartiments sans jamais excéder 0.07% de la Valeur liquidative du Fonds lui-même. 
Les frais liés à ces opérations de couverture ne seront supportés que par les Actionnaires de la Classe couverte et ne 
peuvent dépasser 0,04 %, calculés sur la base de la moyenne nette trimestrielle en devise de l’encours des opérations de 
couverture de change de toutes les Classes couvertes du Fonds, avec un minimum annuel de 2 000 EUR par Classe. Ces 
frais de couverture seront alloués au prorata de la Valeur liquidative de chaque Classe couverte concernée. La commission 
annuelle minimale peut être supportée par la Société de gestion.  
Le Fonds versera une Commission de performance à la Société de Gestion (la « Commission de performance ») décrite en 
Annexe pour les Compartiments et les Classes d’Actions concernés. La méthode de la Commission de performance utilisée 
par les Compartiments (la « Méthode de la Commission de performance ») est conforme aux exigences des lignes 
directrices de l'ESMA sur les commissions de performances relatives aux OPCVM et certains types de FIA. Toute Période 
de référence de la performance (l'horizon temporel sur lequel la performance est mesurée et comparée à celle du ou des 
indicateurs de référence (c'est-à-dire par rapport à l'indice de référence pertinent ou par rapport au High Water Mark, selon 
la méthode de la Commission de performance applicable), à la fin de laquelle le mécanisme de compensation de la sous-
performance passée (ou de la performance négative) peut être réinitialisé) pour la Méthode de la Commission de 
performance indiquée dans l'Annexe pour le Compartiment et la Classe concernés est établie de manière à garantir que 
toute sous- performance soit compensée sur une durée d’au moins 5 ans avant qu'une Commission de performance ne 
devienne exigible (c'est-à-dire que la Société de gestion doit examiner les 5 dernières années en vue de compenser les 
sous-performances). Ce n'est qu'à l'issue de cinq (5) années de sous-performance globale que les pertes peuvent être 
partiellement réinitialisées sur une base annuelle continue en annulant la première année de performance de la période de 

calcul actuelle de la Classe d'Actions. eLa Période de Performance est la période qui va du 1er janvier au 31 décembre de 
chaque année. La première période de calcul de la Commission de performance commence le jour suivant la clôture de la 
période de souscription initiale et se termine à la fin de l'exercice suivant. 
Le Fonds s’acquittera des frais d’agents de transfert locaux et d’agents représentants, des jetons de présence et des frais 
des Administrateurs, y compris leur couverture d’assurance, des commissions payables aux conseillers en investissement 
désignés (le cas échéant), des frais juridiques et d’audit, des frais de publication et d’impression, des frais relatifs à la 
préparation et à la distribution du Prospectus, des KID, des notices explicatives, des rapports financiers et des autres 
documents mis à la disposition des Actionnaires, des frais postaux, de téléphone et de télex, des frais de publicité ainsi 
que de tous autres frais supplémentaires d’enregistrement. Le Fonds s’acquittera également des autres frais opérationnels 
comme, (i) les frais relatifs à l’achat et à la vente de titres en portefeuille et (ii) les frais relatifs au droit de propriété des 
licences utilisées par les Compartiments (incluant l’ESG et l’Investissement Socialement Responsable (« ISR »)), y compris 
les impôts et charges gouvernementales. Tous les frais sont pris en compte pour le calcul de la Valeur liquidative par Action 
de chaque Compartiment.  

Tous les honoraires, coûts et frais supportés par le Fonds seront initialement imputés au revenu d’investissement du Fonds.  
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Tous les frais effectivement supportés par le Fonds et ses Compartiments sont détaillés dans les rapports annuels et semi-
annuels du Fonds. 
Les frais de constitution du Fonds et les frais relatifs à la création de nouveaux Compartiments peuvent être capitalisés et 
amortis sur une période de cinq ans maximum, conformément au droit luxembourgeois et aux principes comptables 
généralement admis. 
*La Société de Gestion est en droit de percevoir une Commission de performance calculée quotidiennement sur la base de 
la performance positive du Compartiment par rapport à celle de l’indicateur composite 30% MSCI All Countries World Net 
Return + 70% Bloomberg Pan European Corporate Euro Hedged avec High Water Mark.  

Le High Water Mark correspond à la Valeur Liquidative par Action au dernier jour d’évaluation de toute période de 
performance au cours de laquelle une commission de performance a été versée ou, à défaut, au prix d’offre initial par Action 
pour les Classes non encore lancées.  

La période de Performance est la période comprise entre le 1er janvier et le 31 décembre de chaque année. La première 
période de performance débutera à la date de lancement de la Classe d’Actions concernée pour s’achever le 31 Décembre 
2022.  

L’actif net de référence quotidien pour chaque classe d’actions est égal à la Valeur liquidative totale de la classe d’actions 
concernée au jour de valorisation précédent (et pour la première période de performance dès le premier jour de valorisation) 
à laquelle sont ajoutés les souscriptions et déduits les rachats, multiplié par l’indicateur de référence 30% MSCI All 
Countries World Net Return + 70% Bloomberg Pan European Corporate Euro Hedged. En cas de rachat, la Commission de 
performance correspondante (le cas échéant) sera versée et cristallisée chaque année.  

Afin de calculer quotidiennement la performance de chaque Classe, la Valeur liquidative totale avant Commission de 
performance est comparée à l’Actif net de référence.  
La Commission de performance sera comptabilisée si la Valeur liquidative avant Commission de performance de la Classe 
concernée est supérieure à l'Actif Net de Référence (la « Performance nette ») et sous réserve de la condition du High Water 
Mark.  

De plus, la Commission de performance est versée chaque année uniquement si la Valeur Liquidative par Action du dernier 
Jour d'Evaluation de la Période de Performance ne tombe pas en deçà de la Valeur Liquidative par Action au dernier Jour 
d’Evaluation de la dernière Période de Performance.  
Ce calcul de la Commission de performance est plafonné, la Valeur Liquidative après Commission de performance ne peut 
pas être inférieure à la VL de référence par action du dernier Jour d'Evaluation de la dernière Période de Performance et du 
dernier High Water Mark. 

La Commission de performance sera comptabilisée quotidiennement.  

Le Compartiment utilise un modèle de Commission de performance basé sur la comparaison entre la performance de la 
Valeur Liquidative avant Commission de performance et la performance de l’Actif Net de Référence qui suit la performance 
de 30% MSCI All Countries World Net Return + 70% Bloomberg Pan European Corporate Euro Hedged Composite Index et 
veille à ce que toute sous-performance du Compartiment par rapport à l'Indice de référence susmentionné et au High Water 
Mark sur une période minimum de cinq ans (ou depuis le lancement du Compartiment s'il existe depuis moins de cinq ans) 
soit compensée avant qu'une Commission de performance ne soit payable.  
Un exemple fourni à la page 68 du Prospectus illustre la différence potentielle de rendement entre une Classe d’actions 
avec une Commission de performance et une Classe d’actions sans Commission de performance selon différents 
scénarios sur l'année. Les rendements indiqués ne sont donnés qu'à titre d'exemple et rien ne garantit que le Compartiment 
atteigne ces rendements. 
Sur demande d’un investisseur, la Société de gestion fournira gratuitement des exemples de calcul de la commission de 
performance.  
La Commission de Gestion, facturée par chaque Classe d’action, sera détaillée dans les rapports semestriels et annuels du 
Fonds. 

La Société de Gestion peut reverser tout ou partie de la Commission de Gestion sous la forme de commissions, 
rétrocessions ou réductions aux intermédiaires financiers intervenant dans la distribution des Actions du Compartiment ».



Règlement du FCPE « SELECTION DNCA MIXTE ISR »  Page 29 sur 32 

TITRE IV 
ELEMENTS COMPTABLES ET DOCUMENTS D’INFORMATION 

Article 18 - Exercice comptable 

L’exercice comptable commence le lendemain du dernier jour de bourse du mois de décembre et se termine le dernier 
jour de bourse du même mois de l’année suivante. 

Exceptionnellement, le premier exercice du Fonds commencera à compter de sa création et se terminera le dernier jour 
de bourse du mois de décembre 2016. 

Article 19 - Document semestriel 

Dans les six semaines suivant chaque semestre de l’exercice, la Société de Gestion établit l’inventaire de l’actif du Fonds 
sous le contrôle du Dépositaire. 

Dans un délai de huit semaines à compter de la fin de chaque semestre, elle est tenue de publier la composition de l’actif 
du Fonds, après certification du Commissaire aux Comptes du Fonds. A cet effet, la Société de Gestion communique 
ces informations au Conseil de Surveillance et à l’Entreprise, auprès desquels tout porteur peut les demander. 

Article 20 - Rapport annuel 

Dans les conditions prévues par le Règlement général de l’AMF et l’instruction AMF n° 2011-21, chaque année, dans les 
six mois suivant la clôture de l'exercice, la Société de Gestion adresse à l'Entreprise et/ou à l’Entreprise d’assurance 
l'inventaire de l'actif, attesté par le Dépositaire, le bilan, le compte de résultat, l'annexe établis conformément aux 
dispositions du plan comptable en vigueur, certifiés par le Commissaire aux Comptes, et le rapport de gestion.  

La Société de Gestion tient à la disposition de chaque porteur de parts un exemplaire du rapport annuel qui peut être, en 
accord avec le Conseil de Surveillance, remplacé par un rapport simplifié comportant une mention indiquant que le 
rapport annuel est à la disposition de tout porteur de parts qui en fait la demande auprès de l'Entreprise et/ou de 
l’Entreprise d’assurance.  

Le rapport annuel indique notamment :  
-  Le montant des honoraires du Commissaire aux Comptes ;  
-  Les commissions indirectes (frais de gestion) supportées par les FCPE investis à plus de 20 % en parts ou actions 

d’un seul OPCVM ou FIA.  
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TITRE V 
MODIFICATIONS, LIQUIDATION ET CONTESTATIONS 

Article 21 - Modifications du règlement 

Les modifications du présent règlement sont soumises à l'accord préalable du Conseil de Surveillance dans les cas 
énumérés au point 2 de l'article 9 de ce règlement. 

Toute modification entre en vigueur au plus tôt trois jours ouvrés après l’information des porteurs de parts, dispensée 
par la société de gestion et/ou par l’Entreprise et/ou par l’entreprise d’assurance, au minimum selon les modalités 
précisées par instruction de l’Autorité des marchés financiers, à savoir, selon les cas, affichage dans les locaux de 
l’Entreprise, insertion dans un document d’information ou courrier adressé à chaque porteur de parts. 

Article 22 - Changement de société de gestion et/ou de dépositaire 

Le Conseil de Surveillance peut décider de changer de société de gestion  et/ou de dépositaire, notamment lorsque celle-
ci ou celui-ci déciderait de ne plus assurer ou ne serait plus en mesure d’assurer ses fonctions. 

Tout changement d’une société de gestion et/ou de dépositaire est soumis à l’accord préalable du Conseil de 
Surveillance du Fonds (hors changement entre affiliés de Natixis Investment Managers ou intra-groupe BPCE) et à 
l’agrément de l’Autorité des marchés financiers. 

Une fois la nouvelle société de gestion et/ou le nouveau dépositaire désigné(s), le transfert est effectué dans les trois 
mois maximum suivant l’agrément de l’Autorité des marchés financiers. 

Durant ce délai, l'ancienne société de gestion établit un rapport de gestion intermédiaire, couvrant la période de l’exercice 
durant laquelle elle a opéré la gestion et dresse l'inventaire des actifs du Fonds. Ces documents sont transmis à la 
nouvelle société de gestion à une date fixée d'un commun accord entre l'ancienne et la nouvelle société de gestion et 
l'ancien et le nouveau dépositaire après information du Conseil de Surveillance sur cette date, ou, à défaut, à l'expiration 
du délai de trois mois précité. 

En cas de changement de dépositaire, l'ancien dépositaire procède au virement des titres et autres éléments de l'actif 
chez le nouveau dépositaire selon les dispositions arrêtées entre eux et le cas échéant la ou les société(s) de gestion 
concernée(s). 

Article 23 - Fusion / Scission 

L'opération est décidée par le Conseil de Surveillance. Dans l'hypothèse où celui-ci ne peut plus être réuni, la Société de 
Gestion peut, en accord avec le Dépositaire, transférer les actifs de ce Fonds dans un fonds « multi-entreprises ». 

L'accord du Conseil de Surveillance du fonds receveur est nécessaire. Toutefois, si le règlement du fonds receveur prévoit 
l'apport d'actifs en provenance d'autres fonds, cet accord n'est pas requis. 

Ces opérations ne peuvent intervenir qu'après agrément de l’Autorité des marchés financiers et information des porteurs 
de parts du (des) fonds apporteur(s) dans les conditions précisées à l'article 21 du présent règlement. Elles sont 
effectuées sous le contrôle du Commissaire aux Comptes. 
Si le Conseil de Surveillance ne peut plus être réuni, le transfert des actifs ne peut être effectué qu'après l'envoi de la 
lettre d'information adressée aux porteurs de parts par la Société de Gestion ou, à défaut, par l'Entreprise. 

Les nouveaux droits des porteurs de parts sont calculés sur la base de la valeur liquidative des parts du ou des fonds, 
déterminée le jour de la réalisation de ces opérations. (Le Teneur de Compte Conservateur des Parts adresse aux 
porteurs de parts du fonds absorbé ou scindé une attestation leur précisant le nombre de parts du ou des nouveaux 
fonds dont ils sont devenus porteurs).  

L’Entreprise remet aux porteurs de parts la (les) document(s) d’information clé de ce(s) nouveau(x) fonds et tient à leur 
disposition le texte du (ou des) règlement(s) de ce(s) nouveau(x) fonds préalablement mis en harmonie, le cas échéant, 
avec les textes en vigueur. 
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Article 24 - Modification de choix de placement individuel et transferts collectifs partiels 

Ces opérations sont possibles si la liquidité du FCPE d’origine le permet. 

 Modification de choix de placement individuel : 

Si les accords de participation ou les règlements des plans d’épargne ou de plan d’épargne retraite le prévoient, un 
porteur de parts peut demander une modification de choix de placement individuel (arbitrage) du présent FCPE vers un 
autre support d’investissement. 
Dans ce cas, il doit adresser une demande de modification de choix de placement individuel au Teneur de Compte 
Conservateur de Parts (ou se conformer aux dispositions prévues par l’accord d’entreprise). 

 Transferts collectifs partiels : 

Le comité social et économique, ou à défaut, les signataires des accords, ou à défaut, les 2/3 des salariés d’une même 
entreprise, peuvent décider le transfert collectif des avoirs des salariés et anciens salariés d’une même entreprise du 
présent fonds vers un autre support d’investissement. 
L’apport à un nouveau FCPE se fait alors dans les mêmes conditions que celles prévues à l’article 23 dernier alinéa du 
présent règlement. 

Article 25 – Liquidation / Dissolution 

Il ne peut être procédé à la liquidation du Fonds tant qu'il subsiste des parts indisponibles. 

1) La Société de Gestion, le Dépositaire et le Conseil de Surveillance peuvent décider, d’un commun accord, de liquider 
le Fonds soit parce que toutes les parts devenues disponibles ont été rachetées, soit à l’échéance de la durée 
mentionnée à l’article 5 du présent règlement ; dans ce cas, la Société de Gestion a tous pouvoirs pour procéder à 
la liquidation des actifs, et le Dépositaire pour répartir en une ou plusieurs fois, aux porteurs de parts, le produit de 
cette liquidation. 
La Société de Gestion assume les fonctions de liquidateur ; à défaut, le liquidateur est désigné en justice à la 
demande de toute personne intéressée. 
Le Commissaire aux Comptes et le Dépositaire continuent d'exercer leurs fonctions jusqu'au terme des opérations 
de liquidation. 

2)  Lorsqu'il subsiste des porteurs de parts qui n'ont pu être joints à la dernière adresse indiquée par eux, la liquidation 
ne peut intervenir qu'à la fin de la première année suivant la disponibilité des dernières parts créées. 
Dans l'hypothèse où la totalité des parts devenues disponibles appartiennent à des porteurs de parts qui n'ont pu 
être joints à la dernière adresse indiquée par eux, la Société de Gestion pourra : 
- soit proroger le FCPE au-delà de l'échéance prévue dans le règlement ; 
- soit, en accord avec le Dépositaire, transférer ces parts, à l'expiration d'un délai d'un an à compter de la date de 

disponibilité de l’ensemble des droits des porteurs de parts, dans un fonds « multi-entreprises », appartenant à 
la classification « Fonds monétaires à valeur liquidative variable standard » et/ou « Fonds monétaires à valeur 
liquidative variable court terme », dont elle assure la gestion et procéder à la dissolution du FCPE. 

Lorsque toutes les parts ont été rachetées, la Société de Gestion et le Dépositaire peuvent décider, d’un commun 
accord, de dissoudre le Fonds. La Société de Gestion, le Dépositaire et le Commissaire aux Comptes continuent 
d’exercer leurs fonctions jusqu’au terme des opérations de dissolution. 

Article 26 - Contestation – Compétence 

Toutes contestations relatives au Fonds qui peuvent s'élever pendant la durée de fonctionnement de celui-ci, ou lors de 
sa liquidation, entre les porteurs de parts et la Société de Gestion ou le Dépositaire, sont soumises à la juridiction des 
tribunaux compétents. 
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Article 27 - Date d’agrément initial et de la dernière mise à jour du règlement 

L’agrément initial du Fonds est en date du : 29 décembre 2015. 
La dernière mise à jour du règlement est en date du : 1er Janvier 2025. 
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Informations précontractuelles pour les produits financiers visés à l’article 9, paragraphes 1 à 4 bis, du
règlement (UE) 2019/2088 et à l’article 5, premier alinéa, du règlement (UE) 2020/852

Par investissement
durable, on entend
un investissement
dans une activité
économique qui
contribue à un
objectif
environnemental ou
social, pour autant
qu'il ne cause aucun
préjudice important
à aucun de ces
objectifs et que les
sociétés dans
lesquelles le produit
financier a investi
appliquent des
pratiques de bonne
gouvernance.

La taxinomie de l'UE
est un système de
classification institué
par le règlement
(UE) 2020/852, qui
dresse une liste
d'activités
économiques
durables sur le plan
environnemental.
Ce règlement ne
comprend pas de
liste des activités
économiques
durables sur le plan
social. Les
investissements
durables ayant un
objectif
environnemental ne
sont pas
nécessairement
alignés sur la
taxinomie.

Product Name : Sélection DNCA Mixte ISR
Identifiant d'entité juridique : 969500WYS7OXOU1B3S98

Objectif d'investissement durable

Ce produit financier a-t-il un objectif d’investissement durable ?

Oui Non

Il réalisera un minimum
d’investissements durables ayant un
objectif environnemental: 5%

Dans des activités économiques qui
sont considérées comme durables
sur le plan environnemental au titre
de la taxinomie de l'UE

Dans des activités économiques qui
ne sont pas considérées comme
durables sur le plan
environnemental au titre de la
taxinomie de l'UE

Il réalisera un minimum
d’investissements durables ayant un
objectif social: 1%

Il promeut des caractéristiques
environnementales et sociales (E/S) et,
bien qu’il n’ait pas pour objectif
l’investissement durable, il contiendra
une proportion minimale de ___%
d’investissements durables

Ayant un objectif environnemental
et réalisés dans des activités
économiques qui sont considérées
comme durables sur le plan
environnemental au titre de la
taxonimie de l'UE

Ayant un objectif environnemental
et réalisés dans des activités
économiques qui ne sont pas
considérées comme durables sur le
plan environnemental au titre de la
taxinomie de l'UE

Ayant un objectif social

Il promeut des caractéristiques E/S, mais
ne réalisera pas d’investissements
durables
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Le FCPE « SELECTION DNCA MIXTE ISR » est nourricier du compartiment maître « DNCA
INVEST– BEYOND ALTEROSA » (Action SI) de la SICAV de droit luxembourgeois « DNCA
INVEST » (le Compartiment maître), son objectif de gestion et sa stratégie d’investissement
sont donc identiques à ceux du Compartiment maître.
Le Compartiment maître a pour objectif l'investissement durable au sens de l'Article 9 du
Règlement SFDR. Le Compartiment maître est géré en tenant compte de principes d’une
gestion durable et responsable et vise à atteindre une exposition significative aux 17 Objectifs
de Développement Durables des Nations Unies, avec un seuil minimum de 50% du chiffre
d’affaires consolidé des entités détenues en portefeuille (hors cash, instruments financiers
dérivés et fonds monétaires). Vous trouverez ci-après de plus amples informations relatives
aux ODD dans la section « Quels sont les éléments contraignants de la stratégie
d’investissement utilisés pour sélectionner les investissements en vue d’atteindre l’objectif
d’investissement durable ? ».
Pour atteindre l'objectif durable du Compartiment maître, la Société de Gestion a identifié
des défis mondiaux en matière d'environnement et de durabilité, qui incluent (mais ne se
limitent pas à) l'atténuation et l'adaptation au changement climatique. Ces objectifs
d'investissement durable peuvent être clarifiés et mis à jour par la Société de Gestion de
temps à autre. Dans ce cas, le Prospectus sera mis à jour en conséquence lors de la première
mise à jour qui suivra.
Pour être éligibles à l’univers d’investissement, les émetteurs doivent se conformer aux
critères suivants, qui sont basés sur une approche « réussite-échec » :

un minimum de 5 % des revenus exposés aux ODD, selon le cadre de classement
interne basé sur les activités de transition durable (transition démographique et/ou
transition des soins de santé et/ou transition économique et/ou transition du mode de
vie et/ou transition écologique), tel que stipulé ci-après sous la section relative à la
stratégie d’investissement.
une note minimale de 4 sur 10 en matière de responsabilité des entreprises (en tenant
compte des controverses et des principales incidences négatives) combinée à la
politique d’exclusion, intégrant le principe « Ne pas causer de préjudice important »
pour tout objectif environnemental ou social (voir ci-dessous).
une note minimale de 2 sur 10 en matière de gouvernance (pratiques de gouvernance
d’entreprise).

Ainsi, le processus d’investissement et la sélection d’actions et d’obligations dans des sociétés
privées qui en résulte tiennent compte d’une notation interne concernant à la fois la
responsabilité et la durabilité des entreprises, basée sur une analyse extrafinancière
effectuée par le biais d’un outil développé en interne par la Société de gestion, en utilisant la
méthode « best in universe ». Il peut exister un biais sectoriel.
Pour les émetteurs publics, le processus d’investissement et la sélection d’obligations d’État
qui en résulte tiennent compte d’une notation interne concernant à la responsabilité des
émetteurs publics, basée sur une analyse extrafinancière effectuée par le biais d’un outil
développé en interne par la Société de gestion, avec la méthode de l’approche de la notation
minimale (comme expliqué ci-après, sous la question « Quels sont les indicateurs de durabilité
utilisés pour mesurer la réalisation de l’objectif d’investissement durable de ce produit
financier ? » dans la section sur la stratégie d’investissement).
Le Compartiment maître n’utilise pas d’indice de référence pour atteindre son objectif
durable.

Les indicateurs de
durabilité
permettent de
mesure la manière
dont les objectifs de
durabilité de ce
produit financier
sont atteints.

Quel est l’objectif d’investissement durable de ce produit financier ?

Les indicateurs de durabilité utilisés par le Compartiment maître sont destinés aux
émetteurs privés :

Quels sont les indicateurs de durabilité utilisés pour mesurer la
réalisation de l’objectif d’investissement durable de ce produit financier
?



3

La Notation de la responsabilité des entreprises « Above and Beyond Analysis »
(« ABA », l’outil interne) : le principal indicateur de durabilité utilisé par le
Fonds est la notation ABA (voir la section « Stratégie d’investissement ») basée
sur la Responsabilité des entreprises et divisé en quatre principes
fondamentaux : responsabilité des actionnaires, responsabilité
environnementale, responsabilité de l’employeur, responsabilité sociétale.
La Notation de la transition vers une économie durable : La Société de gestion
termine cette analyse par une évaluation de l’exposition des entreprises à la «
transition vers une économie durable ». Cette notation repose sur cinq
principes fondamentaux : la transition démographique, la transition sanitaire,
la transition économique, la transition du mode de vie et la transition
écologique.
Exposition aux objectifs de développement durable des Nations unies : La
Société de gestion évalue pour chaque entreprise la part des revenus liée à
l’un des 17 objectifs de développement durable des Nations unies.
Données carbone : empreinte carbone (t CO2/m$ investi) du portefeuille du
Compartiment maître.
Intensité des émissions de carbone : (t CO2/m$ investi) du portefeuille du
Compartiment maître.

Les indicateurs de durabilité à l’égard des obligations d’État utilisés sont les suivants :

L’« Above and Beyond Analysis » (« ABA », l’outil interne) : un modèle destiné
à évaluer les émetteurs publics sur la base de quatre principes fondamentaux :
la gouvernance, l’environnement, le social et la société.
Le Profil climatique : la Société de gestion termine cette analyse par une
évaluation du Profil climatique des émetteurs sur la base de la composition et
de l’évolution de l’énergie, de l’intensité des émissions de carbone et du stock
des ressources.
Données carbone : empreinte carbone (t CO2/m$ de dette) du portefeuille du
Compartiment maître.
Intensité des émissions de carbone : (t CO2/m$ GDP) du portefeuille du
Compartiment maître.
La proportion du portefeuille du Compartiment maître dans les émetteurs
controversés sur la base de plusieurs critères tels que le respect de la liberté,
le travail des enfants, les droits de l’homme, les pratiques de torture, le
blanchiment d’argent, etc.

Les incidences négatives des activités des entreprises sur les objectifs sociaux et
environnementaux sont directement intégrées dans la Notation de la responsabilité
des entreprises ABA (qui intègre les indicateurs d’incidences négatives sur les facteurs
de durabilité dans le Tableau 1 de l’Annexe 1 du SFDR RTS), et peuvent entraîner une
dégradation de la notation ABA, inférieure à la note minimale.
Dans ce contexte, la Société de gestion met en œuvre, conformément à sa Politique
d’exclusion, les exclusions suivantes :

charbon thermique et pétrole et gaz non conventionnels : la Société de
gestion exclura progressivement les sociétés impliquées dans des activités
liées au charbon thermique et au pétrole et gaz non conventionnels (veuillez
vous référer à la section ci-dessous concernant les éléments contraignants de
la stratégie d’investissement du Compartiment maître afin d’obtenir de plus
amples informations) ;

Les principales
incidences
négatives
correspondent aux
incidences négatives
les plus significatives
des décisions
d'investissement sur
les facteurs de
durabilité liés aux
questions
environnementales,
sociales et de
personnel, au
respect des droits de
l'homme et à la lutte
contre la corruption

Dans quelle mesure les investissements durables que le produit financier
entend partiellement poursuivre ne causent-ils pas de préjudice
important à un objectif d’investissement durable sur le plan
environnemental ou social ?
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armes controversées : les émetteurs sont exclus de l’ensemble des
portefeuilles de la Société de gestion ;
non-respect du Pacte mondial des Nations unies : les émetteurs ayant commis
des infractions graves aux principes du Pacte mondial des Nations unies sont
intégrés dans la liste des « pires entreprises au chapitre des infractions » de la
Société de gestion et sont exclus de tous les portefeuilles.

La note minimale de 4 sur 10 (Responsabilité des entreprises selon l’outil ABA
développé en interne) est conforme à l’objectif de ne pas causer de préjudice
important aux objectifs sociaux ou environnementaux.

et les actes de
corruption.

Les principales incidences négatives font partie des indicateurs clés de
performance (ICP) receuillis pour l’analyse. Les émetteurs, dont les principales
incidences négatives sont graves, feront l’objet d’une mauvaise note en matière de
responsabilité des entreprises (ABA). Une note minimale de 4 sur 10 est donc
conforme à l’approche de ne pas causer de préjudice important aux objectifs
environnementaux ou sociaux.

Comment les indicateurs concernant les incidences négatives ont-ils
été pris en considération ?

Les émetteurs qui ne respectent pas les principes du Pacte mondial des Nations
unies sont mal notés en matière de responsabilité des entreprises selon l’outil ABA.
Les émetteurs faisant l’objet de controverses ou de violations graves à l’égard des
principes du Pacte mondial des Nations unies (droits de l’homme ou lutte contre la
corruption) sur la base de l’approche interne sont exclus du portefeuillepar le biais
de la liste des pires entreprises au chapitre des infractions une fois l’analyse interne
effectuée.
L’« approche interne » stipulée ci-dessous permet à la Société de gestion d’établir
une liste d’émetteurs identifiés comme enfreignant les principes directeurs de
l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales et les principes directeurs des
Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme, et qui ont été
qualifiés d’« infraction grave » par le Comité d’éthique de la Société de gestion. Ces
émetteurs sont donc inclus dans une liste d’exclusion des « pires entreprises au
chapitre des infractions » et sont interdits d’investir.
Pour réaliser cette analyse, la Société de gestion utilise la base de données d’un
fournisseur de données externe :

1. extraire les émetteurs présentant des alertes « basées sur des normes » ;
2. éliminer les émetteurs non pertinents ;
3. l’analyse qualitative des infractions par le Comité éthique de la Société de

gestion ;
4. inclure les émetteurs identifiés comme ayant commis une « violation grave

» dans la liste des pires entreprises au chapitre des infractions.

Dans quelle mesure les investissements durables sont-ils conformes aux
principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises
multinationales et aux principes directeurs des Nations unies relatifs
aux entreprises et aux droits de l’homme ? Description détaillée :

Oui,

Pour les émetteurs privés, le Compartiment maître prend en compte les principales
incidences négatives sur les facteurs de durabilité.

Le produit financier prend il en considération les principales
incidences négatives sur les facteurs de durabilité ?
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L’analyse des principales incidences négatives fait partie de la Notation de la
responsabilité des entreprises (voir ci-dessous).
La Société de gestion a instauré une politique de gestion des incidences
négatives en matière de durabilité, qui mesure les principales incidences
négatives. Cette politique prévoit d’abord de surveiller les contributions au
changement climatique (émissions de CO2, intensité des émissions de CO2,
température implicite) dans le cadre des objectifs de la « Trajectoire climatique
».

Le Compartiment maître prend en compte les principales incidences négatives sur les
facteurs de durabilité à l’égard des obligations d’État.

l’analyse des principales incidences négatives fait partie de la Notation des pays
(voir ci-dessous).
La Société de gestion a instauré une politique de gestion des incidences
négatives en matière de durabilité, qui mesure les principales incidences
négatives. Cette politique prévoit d’abord de surveiller les contributions au
changement climatique (intensité des émissions de CO2), aux questions sociales
(Pays soumis à des violations sociales, note moyenne en matière d’inégalité des
revenus) et à la corruption (note moyenne en matière de corruption).

Vous trouverez des informations supplémentaires dans le rapport annuel du
Compartiment maître.

Non

Conformément à l’approche fondamentale de l’équipe de gestion, le processus
d’investissement repose sur les trois étapes suivantes :

La première étape consiste à exclure les entreprises présentant des risques élevés en
matière de responsabilité des entreprises (note minimum de 4/10 selon le modèle
interne de la Société de gestion). Cette sélection remplit les conditions du Label ISR
français.
La deuxième étape repose sur la sélection des émetteurs et des sociétés identifiés
pour répondre à l’objectif de stratégie durable du Compartiment maître.
La troisième étape consiste à constituer un portefeuille en fonction d'une analyse
fondamentale et de la liquidité et de la valorisation des sociétés considérées.

Dans le cadre de la promotion de ces caractéristiques, le Compartiment maître prendra
notamment en compte les facteurs ESG suivants relatifs aux émetteurs privés :

Environnement : Émissions de GES, pollution atmosphérique, pollution aquatique,
consommation d'eau, utilisation des sols, etc.
Social : Rémunération exhorbitante du PDG, inégalité entre les sexes, questions de
santé et de sécurité, travail des enfants, etc.
Gouvernance : Suivi en matière de corruption et de trafic d’influence, évasion fiscale,
etc.
Notation qualité ESG globale.

La notation ABA : outil d’analyse développé en interne et Notation de la responsabilité des
entreprises. Le domaine de la Responsabilité des entreprises constitue un vivier
d’informations extrêmement utile pour anticiper les risques des entreprises notamment dans
leurs interactions avec les parties prenantes : salariés, fournisseurs, clients, communautés
locales, actionnaires… et ce quel que soit leur secteur d’activité.
La responsabilité des entreprises est analysée par l’outil ABA selon quatre principes
fondamentaux :

La stratégie
d'investissement
guide les décisions
d'investissements
selon des facteurs
tels que les objectifs
d'investissement et
la tolérance au
risque.

Quelle est la stratégie d’investissement suivie par ce produit financier



6

la responsabilité des actionnaires (conseil d’administration et direction générale,
pratiques comptables et risques financiers, etc.) ;
la responsabilité des entreprises (empreinte environnementale de la chaîne de
production et du cycle de vie du produit ou approvisionnement responsable,
consommation d’énergie et consommation d’eau, émissions de CO2 de l’entreprise et
gestion des déchets, etc.) ;
la responsabilité envers les travailleurs en matière d’éthique et les conditions de
travail sur la chaîne de production, le traitement des employés, la sécurité, le bien-
être, la diversité, la représentation du personnel, les salaires, la qualité des produits
ou services vendus, etc. ; et
la responsabilité sociétale (qualité, sécurité et traçabilité des produits, respect des
communautés locales et des droits de l’homme, etc.).

Chaque principe fondamental est noté de manière indépendante par la Société de gestion et
pondéré en fonction de son importance pour l’entreprise ciblée. Chaque principe fondamental
est décliné en un ensemble de critères, sélectionnés en fonction de leur importance relative
(corrélation avec la performance économique), qui sont au nombre d’environ 25 au total (tel
qu’énuméré dans le tableau ci-après). Ces critères comprennent la qualité de l’évaluation du
conseil d’administration, la rémunération du PDG, l’impact sur la biodiversité, la politique
climatique et l’efficacité énergétique, etc.
La Transition Durable se focalise sur les impacts positifs générés par les entreprises à travers
leurs activités, leurs produits et leurs services. L’objectif étant de déterminer si une entreprise
contribue ou non à la Transition Durable. Dans le modèle, ce pilier a été décomposé en 5
grands thèmes : la transition démographique (inclusion des seniors, accès à l'éducation, etc.),
la transition médicale (accès aux soins, diagnostic médical, lutte contre les endémies, etc.), la
transition économique (développement des infrastructures, numérisation, accès à la
connectivité, etc.), la transition de style de vie (extension du mode de vie des produits,
économie circulaire, mobilité durable, etc.) et la transition écologique (énergies
renouvelables, biodiversité, mobilité verte, etc.). Environ 34 activités contribuant à la
transition durable ont été identifiées et intégrées dans le modèle. La transition durable
comprend les objectifs de développement durable des Nations unies (voir ci-après).
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En outre, le suivi du niveau de controverse est directement pris en compte dans la
responsabilité des entreprises et peut affecter la notation.
Cette analyse approfondie, qui associe des recherches qualitatives et quantitatives, permet
d’établir une note sur 10.
Dans le cadre de la promotion de ces caractéristiques, le Compartiment maître prendra
notamment en compte les facteurs ESG suivants relatifs aux émetteurs publics :

Environnement : intensité en carbone et répartition de la consommation d'énergie.
Social : respect des normes internationales (travail des enfants, discrimination, liberté
d'association, blanchiment d'argent, droits du travail, droits de l'homme, liberté de la
presse et torture).
Gouvernance : Signataire de l’Accord de Paris, signataire de la convention des Nations
unies sur la biodiversité, politique de sortie du charbon, accord de non-prolifération
des armes nucléaires.
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Notation et couverture des risques ESG au niveau mondial.

En ce qui concerne les investissements en obligations d’État, cette classe d’actifs fait l’objet
d’une analyse extrafinancière en 4 principes fondamentaux comprenant :

Analyse des risques ESG ;
Infraction aux normes internationales,
Adhésion aux conventions internationales,
Profil climatique.

L’analyse des risques ESG repose sur 4 principes fondamentaux, notés de 0 à 10 :

Gouvernance : ce volet porte sur l’État de droit et le respect de la liberté, la qualité et
la transparence des institutions et du cadre réglementaire, le statut militaire et la
défense, la démocratie.
Environnement : ce pilier porte sur l'agriculture, le changement climatique, l'énergie,
la gestion des déchets et le recyclage.
Social : ce pilier poste sur l'éducation et la formation, l'emploi et la santé.
Société : Conditions de vie, liberté et respect des droits fondamentaux, Inégalités.

La définition d’infraction aux normes internationales repose sur une approche binaire visant à
déterminer toute infraction dans les domaines suivants : Travail des enfants, discrimination,
liberté d'association, blanchiment d'argent, droits du travail, droits de l'homme, liberté de la
presse et pratiques de torture.
L’engagement à l’occasion des conventions internationales est une approche binaire visant à
identifier l’engagement envers les ODD (Objectifs de développement durables des Nations
unies), le Protocole de Kyoto, l’Accord de Paris, la Convention sur la biodiversité biologique des
Nations unies, la sortie du charbon, la capacité de production d’électricité à partir du
charbon, le Traité de non-prolifération des armes nucléaires et la lutte contre le blanchiment
d’argent et le financement du terrorisme.
Le profil climatique est une combinaison de la composition énergétique et de son évolution,
de l’intensité des émissions de carbone et de la réserve d’énergie primaire.

Le Compartiment maître met en œuvre sa stratégie dans le cadre de deux types
d’éléments contraignants :

1. Les exclusions appliquées à la Société de gestion et les exclusions spécifiques à
la stratégie.

Les exclusions appliquées à la Société de gestion (afin d’éviter toute ambiguïté, le
Compartiment maître étant un produit financier conformément à l’article 9 du
règlement SFDR, il est d’ores et déjà conforme entièrement aux exclusions indiquées
ci-après) :

Exclusion sur la base des violations du Pacte mondial des Nations unies : après
analyse et décision de la Société de gestion, des sociétés sont inscrites par la
Société de gestion sur la liste des « pires entreprises au chapitre des
infractions » et sont exclues de tous les portefeuilles.
Exclusion relative à l’engagement de la Société de gestion à se retirer des
activités pétrolières et gazières non conventionnelles et des activités liées au
charbon, sur la base des activités sectorielles, conformément au tableau ci-
dessous :

Quelles sont les contraintes définies dans la stratégie d'investissement
pour sélectionner les investissements en vue d’atteindre l’objectif
d’investissement durable ?
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Les exclusions spécifiques à la stratégie suivie par le Compartiment maître sont les
suivantes :

Exclusions des émetteurs privés qui présentent un profil de « risque élevé » en
termes de Responsabilité des entreprises ou de notation des pays pour les
émetteurs publics. Note inférieure à 4 sur 10 dans notre système d’évaluation
interne ;
Exclusion sectorielle telle que stipulée dans la « Politique d’exclusion » de la
Société de gestion.

Les exclusions appliquées susmentionnées, qui sont indiquées dans la « Politique
d’exclusion » et dans la « Politique d’investisseur responsable » de la Société de
gestion, sont contraignantes. En outre, vous trouverez de plus amples informations
sur le site Internet de la Société de gestion (https://www.dnca-
investments.com/fr/areas-of-expertise/sri). Des renseignements sur la politique
d’exclusion du Compartiment maître sont également disponibles sur demande auprès
de la Société de gestion.
De plus, une politique stricte d’exclusion des armes controversées et de certains
secteurs est mise en œuvre et est disponible sur le site web de la Société de Gestion
(https://www.dnca-investments.com/fr/areas-of-expertise/sri).

2. Dans le cadre du processus d’investissement et de sélection des actions et des
obligations, l’accent est mis sur les contributions positives que les entreprises
apportent par le biais de leurs activités, produits et services. L’objectif est de
déterminer si une entreprise contribue ou non à la transition durable dans le
cadre des objectifs de développement durable des Nations unies :

https://www.dnca-investments.com/fr/areas-of-expertise/sri
https://www.dnca-investments.com/fr/areas-of-expertise/sri
https://www.dnca-investments.com/fr/areas-of-expertise/sri
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transition démographique (fait référence aux ODD 3, 4 et 11), incluant les
activités suivantes : Accès aux produits et services de base, intégration des
personnes âgées, accès à l’éducation, accès au logement et au confort,
transports en commun, régulation du trafic ;
transition médicale (fait référence à l’ODD 3), incluant les activités suivantes :
Accès aux soins médicaux, alimentation saine et sport, diagnostic médical,
lutte contre les maladies endémiques, médecine de pointe, robotique
médicale, soins personnels ;
transition économique (fait référence aux ODD 9 et 12), incluant les activités
suivantes : Accès à la connectivité, accès aux produits financiers, certification,
qualité, traçabilité des produits, développement d’infrastructures durables,
numérisation du commerce, efficacité de l’appareil productif, performance
des services logistiques, tourisme durable ;
transition du mode de vie (fait référence aux ODD 8, 9, 11 et 12), incluant les
activités suivantes : Sécurité des personnes, intelligence artificielle, mobilité
durable, économie circulaire, emballage durable, consommation
collaborative, écoconception ; et
transition écologique (fait référence aux ODD 6, 7, 12, 14 et 15), incluant les
activités suivantes : Traitement et efficacité de la gestion de l’eau,
développement des infrastructures énergétiques, récupération des déchets,
protection de la biodiversité marine, protection de la biodiversité terrestre,
agriculture durable

Le processus d’investissement susmentionné, qui est contraignant, vise un seuil
minimum de 50 % du chiffre d’affaires consolidé des entités détenues dans le
portefeuille du Compartiement (hors liquidités, instruments financiers dérivés et
fonds monétaires)

Pour les émetteurs privés, la Gouvernance est l’un des axes d’évaluation de la
Responsabilité des entreprises : la responsabilité des actionnaires.
Elle est notée sur 10 sur la base de 6 critères : des structures de gestion saines (c’est-
à-dire la qualité de la gestion du conseil d’administration et des comités de
l’émetteur), la rémunération globale du personnel de l’émetteur (en se concentrant
sur la rémunération du PDG) et la conformité aux obligations fiscales (alignement du
taux d’imposition sur la présence économique locale, présence dans les paradis
fiscaux, évolution du taux d’imposition sur 10 ans), une bonne relation avec les
employés, la qualité de la communication financière, les risques comptables et le
respect des actionnaires minoritaires. Une trentaine d’indicateurs clés de
performance permettent d’évaluer les pratiques de gouvernance liées à ces 6
critères. En outre, les controverses liées aux pratiques de bonne gouvernance ont une
incidence sur la note globale.
La Gouvernance est l’un des axes d’évaluation des émetteurs publics. Elle est notée
sur 10 sur la base de 4 principes fondamentaux : L’État de droit et le respect des
libertés, la qualité des institutions et du cadre réglementaire, la vie démocratique, le
statut militaire et la défense. Une vingtaine d’indicateurs clés de performance
permettent d’évaluer les pratiques de gouvernance liées à ces 4 principes
fondamentaux.

Les pratiques de
bonne gouvernance
concernent des
structures de
gestion saines, les
relations avec le
personnel, la
rémunération du
personnel et le
respect des
obligations fiscales.

Quelle est la politique mise en oeuvre pour évaluer les pratiques de
bonne gouvernance des sociétés dans lesquelles le produit investit ?

Le Compartiment maître vise à investir au moins 80 % de son actif net dans des «
investissements durables ». La part restante du portefeuille du Compartiment maître
(Catégorie 2 : Non durables) sera constituée d’instruments financiers dérivés, de liquidités, de
quasi-liquidités, de fonds du marché monétaire et d’instruments du marché monétaire

L'allocation des
actifs décrit la part
des investissements

Quelle est l'allocation des actifs et la part minimale d'investissements
durables ?



12

détenus à titre accessoire à des fins de couverture, ainsi que pour gérer la liquidité du
portefeuille et/ou réduire tout risque financier spécifique. La totalité des investissements du
Compartiment maître (à l’exclusion des instruments financiers dérivés, des liquidités, des
quasi-liquidités et des fonds du marché monétaire) sont constitués d’investissements
durables.

La catégorie #1 Durables couvre les investissements durables ayant des objectifs
environnementaux ou sociaux.

La catégorie #2 Non durables inclut les investissements non considérés comme des
investissements durables.

dans des actifs
spécifiques.

Les activités alignées
sur la taxinomie sont
exprimées en
pourcentage:

du chiffre
d'affaires pour
refléter la
proportion des
revenus provenant
des activités vertes
des sociétés dans
lesquelles le produit
financier investit,

des dépenses
d'investissement
(CapEx) pour
montrer les
investissements
verts réalisés par les
sociétés dans
lesquelles le produit
financier investit,
pour une transition
vers une économie
verte par exemple,

des dépenses
d'exploitation
(OpEx) pour refléter
les activités
opérationnelles
vertes des sociétés
dans lesquelles le
produit financier
investit.

Investissements

#1 Durables

80%

Environnementaux

5%

Alignés sur la
taxonomie

5%

Autres

95%
Sociaux

1%
#2 Non durables

20%

Le Compartiment maître n’investit pas dans des instruments financiers dérivés afin
d’atteindre les objectifs environnementaux ou sociaux durables.

Comment l’utilisation de produits dérivés permet-elle d'atteindre
l’objectif d’investissement durable ?

Le Compartiment maître a l'intention d'investir un minimum de 5 % de ses actifs nets dans des
investissements durables ayant un objectif environnemental aligné sur la taxonomie de l'UE.
La proportion d'investissements durables ayant un objectif environnemental aligné sur la
taxonomie de l'UE sera divulguée dans le rapport périodique. L'ambition du Compartiment
maître concernant la part minimale des investissements durables ayant un objectif
environnemental aligné sur la taxonomie de l'UE vise des investissements durables liés aux
objectifs environnementaux d'atténuation et d'adaptation au changement climatique. Ces
objectifs d'investissement durable peuvent être clarifiés et mis à jour par la Société de
Gestion de temps à autre. Dans ce cas, le Prospectus sera mis à jour en conséquence lors de
la première mise à jour qui suivra. Le degré auquel les investissements sont réalisés dans des
activités économiques respectueuses de l'environnement est mesuré à l'aide des estimations
et des données divulguées par les sociétés dans lesquelles le Compartiment maître investit,
dans leurs documents officiels (par exemple, les rapports périodiques) concernant leur chiffre

Pour être conforme
à la taxinomie de
l'UE, les critères
applicables au gaz
fossile comprennent
des limitations des
émissions et le
passage à
l'électricité d'origine
integralement
renouvelable ou à
des carburants à
faible teneur en
carbone d'ici à la fin
de 2035. En ce qui

Dans quelle mesure minimale les investissements durables ayant un
objectif environnemental sont-ils alignés sur la taxinomie de l'UE ?
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d'affaires aligné sur la taxonomie de l'UE. La conformité de la proportion prévue des
investissements alignés sur la taxonomie de l'UE du Compartiment maître avec les critères
énoncés à l'article 3 de la taxonomie de l'UE ne fera pas l'objet d'une vérification par un ou
plusieurs auditeurs ou d'un examen par un tiers.

Les deux graphiques ci-dessous font apparaître en vert le pourcentage minimal
d'investissements alignés sur la taxinomie de l'UE. Etant donné qu'il n'existe pas de
méthodologie appropriée pour déterminer l'alignement des obligations souveraines*
sur la taxinomie, le premier graphique montre l'alignement sur la taxinomie par
rapport à tous les investissements du produit financier, y compris les obligations
souveraines, tandis que le deuxième graphique représente l'alignement sur la
taxinomie uniquement par rapport aux investissements du produit financier autres
que les obligations souveraines.

1. Alignement des investissements sur
la taxinomie, dont obligations

souveraines*

2. Alignement des investissements sur
la taxinomie, hors obligations

souveraines

Ce graphique représente 100% des
investissements totaux

*Aux fins de ces graphiques, les «obligations souveraines» comprennent toutes les
expositions souveraines.

** Si une exposition quelconque à des activités liées au gaz fossile ou à l'énergie nucléaire
conformes aux critères de la taxonomie de l'UE devait être identifiée dans le Compartiment

concerne l'énergie
nucléaire, les
critères
comprennent des
regles complètes en
matière de sûreté
nucléaire et de
gestion des déchets.

Les activités
habilitantes
permettent
directement à
d'autres activités de
contribuer de
manière
substantielle à la
réalisation d'un
objectif
environnemental.

Les activités
transitoires sont des
activités pour
lesquelles il n'existe
pas encore de
solutions de
remplacement
sobres en carbone
et, entre autres,
dont les niveaux
d'émission de gaz à
effet de serre
correspondent aux
meilleures
performances
réalisables.

Oui:

Dans le gaz fossile Dans l'énergie nucléaire

Non

1. Les activités liées au gaz fossile et/ou au nucléaire ne seront conformes à la taxinomie de UE
que si elles contribuent à limiter le changement climatique (atténuation du changement
climatique) et ne causent de préjudice important à aucun objectif de la taxinomie de l'UE - voir la
note explicative dans la marge de gauche. L'ensemble des critères applicables aux activités
économiques dans les secteurs du gaz fossile et de l'énergie nucléaire qui sont conformes à la
taxinomie de l'UE sont définis dans le règlement délégué (UE) 2022/1214 de la Commission

Le produit financier investit-il dans des activités liées au gaz fossile
et/ou à l'énergie nucléaire qui sont conformes à la taxinomie de l'UE 1 ?

 Alignés sur la taxinomie: gaz fossile
 Alignés sur la taxinomie: nucléaire
 Alignés sur la taxinomie (hors gaz et

nucléaire)
 Non alignés sur la taxinomie

100%

   

   

 Alignés sur la taxinomie: gaz fossile
 Alignés sur la taxinomie: nucléaire
 Alignés sur la taxinomie (hors gaz et

nucléaire)
 Non alignés sur la taxinomie

100%
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maître à la suite d'un investissement, alors le détail de cette exposition sera publié dans le
rapport périodique annuel pour les produits financiers visés à l'article 9 (Annexe 5 RTS SFDR).

5%

Quelle est la part minimale d'investissements dans des activités
transitoires et habilitantes ?

Bien que la part minimale agrégée des investissements durables ayant un objectif
environnemental (qu'ils soient ou non alignés sur la taxonomie de l'UE) représente 5 % des
actifs nets du Compartiment maître, ce dernier ne s'engage pas à une part minimale
d'investissements durables ayant un objectif environnemental qui ne sont pas alignés sur la
taxonomie de l'UE, car ce pourcentage dépendra du pourcentage d'investissements durables
ayant un objectif environnemental aligné sur la taxonomie de l'UE. Cependant, la part
minimale agrégée des investissements durables, qu'ils soient à objectifs environnementaux ou
sociaux, représente 80 % de ses actifs nets.

 Le
symbole représente
des investissements
durables ayant un
objectif
environnemental qui
ne tiennent pas
compte des critères
applicables aux
activités
économiques
durables sur le plan
environnemental au
titre de la taxinomie
de l'UE.

Quelle est la proportion minimale des investissements durables ayant
un objectif environnemental et qui ne sont pas alignés sur la
taxinomie de l'UE ?

Le Compartiment maître investira au moins 1 % de son actif net dans des investissements
durables ayant un objectif social. Toutefois, la part minimale agrégée d’investissements
durables dans le cadre d’objectifs environnementaux (qu'ils soient ou non alignés sur la
taxonomie de l'UE) et sociaux représente 80 % de son actif net.

Quelle est la proportion minimale d'investissements durables ayant
un objectif social ?

Le Compartiment maître peut détenir des dépôts à vue, des fonds du marché monétaire, des
instruments du marché monétaire, des instruments financiers dérivés et d’autres dépôts. Ces
Actifs inclus dans la « catégorie 2 Non durables » n’empêchent pas le Compartiment maître
d’atteindre son objectif d’investissement durable car ils seront utilisés par la Société de
gestion exclusivement à des fins de couverture, de gestion de la liquidité du portefeuille et/ou
de réduction de tout risque financier spécifique (comme le risque de change).
Il n’existe aucune garantie environnementale ou sociale spécifique liée à l’utilisation d’actifs
inclus dans la catégorie 2 Non durables.

Quels sont les investissements inclus dans la catégorie «#2 Non
durables», quelle est leur finalité et des garanties environnementales
ou sociales minimales s'appliquent-elles à eux ?

Sans objet.

Un indice spécifique est-il désigné comme indice de référence pour
déterminer si l'objectif d'investissement durable est atteint ?

N/A

Comment l’indice de référence tient-il compte des facteurs de durabilité
afin d'être constamment aligné sur l’objectif d’investissement durable ?

N/A

Comment l’alignement de la stratégie d’investissement sur la
méthodologie de l’indice est-il garanti en permanence ?

En quoi l’indice désigné diffère-t-il d’un indice de marché large pertinent
?
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N/A

N/A

Où trouver la méthode utilisée pour le calcul de l’indice désigné ?

https://www.dnca-investments.com/fr/funds/dnca-invest-beyond-alterosa/units/a-
lu1907594748
en cliquant sur la section «  Documents  » et en accédant aux informations relatives aux
facteurs ESG dans la sous-section « Documents ISR ».

Où puis-je trouver en ligne davantage d'informations spécifiques au
produit ? De plus amples informations sur le produit sont accessibles
sur le site internet :

https://www.dnca-investments.com/fr/funds/dnca-invest-beyond-alterosa/units/a-lu1907594748
https://www.dnca-investments.com/fr/funds/dnca-invest-beyond-alterosa/units/a-lu1907594748

